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La crise des missiles de Cuba :
Kennedy et Castro parlent

La nuit
des records

TROIS RECORDS en trois
heures. Le meeting d’athlétisme

250 000 jeunes attendus à Paris
avant l’arrivée de Jean Paul II

La faible mobilisation des Français inquiète l’épiscopat
CENT MILLE JEUNES étrangers

sont arrivés dans les départements

a L’Etat convoite

DEUX DOCUMENTS apportent
un éclairage spectaculaire sur la

lemonde.fr], outre les documents
publiés dans le quotidien, de larges
Paris. Dans un entretien au Monde,
Mgr Michel Dubost, évêque aux

l’organisation des JMJ, à l’exemple
de Sodexho pour la restauration
français, mercredi 14 août, pour la
phase préparatoire des Journées
mondiales de la jeunesse (JMJ) qui
se tiendront à Paris, à l’invitation
de l’Eglise de France et du Vatican,
du lundi 18 au dimanche 24 août,
en présence du pape à partir du
jeudi 21. Jeunes Français et étran-
gers convergeront vers la capitale,
où ils devraient être 250 000 lun-
di 18. 350 000 jeunes sont attendus
pour la veillée du samedi 23 à
l’hippodrome de Longchamp. Le
rassemblement de clôture, di-
manche 24 à Longchamp, ouvert
aux adultes, pourrait rassembler
600 000 fidèles.

Cent trente-cinq pays seront re-
présentés, dont l’Algérie, le Rwan-
da, l’Irak et la Bosnie. Les plus
nombreux seront les Espagnols et
les Italiens. La déception des orga-
nisateurs vient de la participation
relativement modeste des jeunes
Français. Malgré une réactivation
des inscriptions depuis le début du
mois d’août, elle ne dépasserait
guère 70 000. Aussi les évêques de
France ont-ils été invités à lancer
d’ultimes messages, durant le
week-end du 15 août, afin d’inciter
les jeunes Français à se rendre à
armées et président des Journées
mondiales de Paris, attribue cette
désaffection à une « crise de trans-
mission des valeurs ». Quelques di-
zaines d’entreprises participent à
du
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U MASQUE

 AVEC 
15 daté samedi 16 août

x être esclave à New
munéré. « Le chef »,
gnèrent, les maltraitait
collective et de Publicis pour les
campagnes de publicité et de
communication.

Lire page 5
Le droit de
LE COMBAT contre la pollution

de l’air dans les grandes villes est-

 York ou sourd-muet à
 comme ils le dési-
 et leur confisquait les

victimes de
et nourries
crise de Cuba, en octobre 1962,
après l’installation en secret de
missiles nucléaires soviétiques
dans l’île caraïbe. Le premier
émane de la Maison Blanche, où le
président Kennedy enregistrait ses
collaborateurs, à leur insu. C’est
une version en direct de ces treize
jours de tension entre les Etats-
Unis et l’Union soviétique de Niki-
ta Kroutchev. Elle confirme que, ja-
mais au cours de la guerre froide,
l’éventualité d’un conflit nucléaire
n’avait été aussi proche. Le second
est le discours prononcé par Fidel
Castro, en janvier 1968, devant le
Comité central du PC cubain alors
que le ralentissement des approvi-
sionnements de pétrole en prove-
nance de l’URSS mettait en péril
l’économie de l’île. Cette interven-
tion confirme que les Cubains se
préparaient au pire. Il est aussi une
critique violente des Soviétiques et
d’une façon plus large, du socia-
lisme en URSS.

Vincent Touze, spécialiste de la
crise des missiles, qui nous a remis
ces documents, en explique l’im-
portance dans un entretien. Le
Monde met en ligne, jeudi 14 août,
sur Internet [http://www.
 respirer
Le vent l’avait simplement chassée
sur les forêts de Fontainebleau et

 Mexico ? 
 la « mafia du silence » sont logées
 dans un hôtel, aux frais de l’Etat
extraits de la version originale, en
anglais, des réunions de la Maison
Blanche. Le lecteur peut également
écouter une sélection des enregis-
trements des discussions entre le
président Kennedy et ses collabo-
rateurs. Nous proposons égale-
ment un ensemble de documents
d’archives : les « unes » du Monde
de l’époque, les correspondances
entre Nikita Khrouchtchev et Fidel
Castro, publiées par le journal en
1990, etc...

D’autre part, le chef de l’Etat
cubain célébrait ses soixante et on-
ze ans mercredi 13 août alors que
se répandent des rumeurs sur son
état de santé. Avec un taux de
croissance plus faible que prévu,
l’économie cubaine est malade et,
depuis le 12 juillet, quatre attentats
ont visé, à La Havane et aux Baha-
mas, des hôtels ou des bureaux
cubains. Ces attentats, que les au-
torités cubaines attribuent aux
Etats-Unis, visent, apparemment, à
ralentir la vague touristique et ses
précieuses devises.

Les documents pages 10 et 11,
nos informations page 2
et notre éditorial page 9
organisé mercredi 13 août à Zu-
rich, soixante-douze heures après
la fin des championnats du monde
d’Athènes, a été fertile en perfor-
mances, pour le plus grand plaisir
des 20 000 spectateurs. Le Danois
Wilson Kipketer (notre photo) a
mis fin au long règne du chrono de
l’Anglais Sebastian Coe sur 800 m.
Sur 3 000 m steeple, le Kényan
Wilson Boit Kipketer a établi un
nouveau record après avoir obte-
nu le titre mondial la semaine pas-
sée. Enfin l’Ethiopien Hailé Gébré-
sélassié a couronné la soirée en
améliorant son record du 5 000 m.
La qualité de la piste, plus « moel-
leuse », mais aussi l’importance
des primes accordées, ont aidé les
coureurs à se surpasser pour ins-
crire de nouveaux chiffres sur les
tablettes mondiales.

Lire page 15
La capitale aussi
réussit son festival
a DEUX CENT CINQUANTE

manifestations artistiques
Bourreaux ou bienfaiteurs ? Les membres
du « clan Paoletti », sourds-muets qui diri-
geaient un réseau d’handicapés mexicains en
situation illégale aux Etats-Unis, sont-ils de
simples trafiquants d’esclaves, comme on les
en accuse de part et d’autre de la frontière,
ou rendaient-ils un « service » à une catégo-
rie sociale incapable de trouver un emploi
dans son pays d’origine ?

Les victimes sont quatre-vingt-cinq sourds-
muets qui vivaient dans des conditions dé-
plorables et travaillaient pour un salaire mi-
sérable dans les rues de New York, de Chica-
go ou de Caroline du Nord. Elles sont moins
catégoriques dans l’accusation que les auto-
rités américaines et mexicaines, qui devaient
inculper une vingtaine de personnes du ré-
seau Paoletti pour « enlèvement et trafic
d’êtres humains ».

Le scandale a éclaté le 19 juillet, lorsque
quatre sourds-muets mexicains se présen-
tèrent dans un commissariat de New York
pour dénoncer les abus d’un de leurs compa-
triotes qui, expliquèrent-ils dans un message
écrit, les avait fait venir aux Etats-Unis avec la
promesse de leur fournir un emploi bien ré-
maigres revenus qu’ils tiraient de la vente de
babioles – porte-clés, crayons, cartes pos-
tales – qu’ils proposaient dans les stations de
métro ou dans la rue. A leur domicile, les poli-
ciers découvrirent soixante-deux Mexicains, y
compris une dizaine d’enfants, entassés dans
un appartement insalubre de quatre pièces.
Tous étaient entrés illégalement aux Etats-
Unis.

La famille Paoletti recrutait des sourds-
muets au Mexique et leur faisait passer clan-
destinement la frontière pour les conduire à
Los Angeles, puis à New York. Les handicapés
étaient aussitôt mis au travail, douze heures
par jour au moins, sept jours sur sept, à l’ex-
ception de deux journées de repos par mois.

Certaines des victimes ont affirmé préférer
vivre dans ces conditions aux Etats-Unis plu-
tôt que de retourner dans leur pays où les
possibilités d’emploi sont nulles et l’aide aux
handicapés quasiment inexistante. La plupart
ont demandé à rester aux Etats-Unis, où ils
ont obtenu l’appui du maire et de l’arche-
vêque de New York, ainsi que de plusieurs
parlementaires. En attendant l’ouverture du
procès des Paoletti et de leurs complices, les
de New York.
Heureuse conséquence de cette affaire sor-

dide, Mme Meissner, responsable du service
d’immigration et de naturalisation de la ville
de New York, a annoncé la création d’un
groupe spécial chargé d’enquêter sur les abus
commis à l’égard des immigrants aux Etats-
Unis.

Cette décision s’inscrit dans le cadre de la
coopération avec le Mexique pour détecter
les réseaux qui exploitent les illégaux après
leur avoir fait traverser le Rio Grande,
conformément à l’engagement pris par les
présidents Ernesto Zedillo et Bill Clinton lors
de la visite de ce dernier à Mexico en mai.
Jusqu’à l’affaire du clan Paoletti, les deux pays
n’avaient guère eu l’occasion de mettre à
l’épreuve leur volonté de collaboration dans
un secteur où leurs intérêts sont nécessaire-
ment contradictoires, le Mexique ayant be-
soin d’exporter une main-d’œuvre trop abon-
dante tandis que les Etats-Unis cherchent à
enrayer le déferlement des illégaux, qui sont
déjà quelque cinq millions sur leur territoire.

Bertrand de la Grange
de tous genres pendant quatre se-
maines, 140 000 spectateurs – soit
30 % de mieux qu’en 1996 –, des
lieux prestigieux – comme les Tui-
leries et le Palais Royal – ou popu-
laires – comme les squares –, un
nombre de spectateurs en hausse
de 30 % par rapport à 1996 : le fes-
tival Paris, Quartier d’Eté, créé en
1990, continue de se développer.
Son directeur, Patrice Martinet,
pense déjà à l’horizon 2000. Pro-
jets pour célébrer le millénaire : un
concert rock géant sur le périphé-
rique et une journée sans voitures
pour rendre la ville aux piétons et
aux artistes. En attendant, à La Vil-
lette, Parisiens et touristes dansent
gratuitement chaque dimanche à
partir de 17 h 30 aux rythmes des
groupes afro-cubains.
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Une grève test

RON CAREY

RÉÉLU EN 1996 à la tête de l’In-
ternational Brotherhood of
il perdu d’avance ? Le cas stras-
bourgeois pourrait le laisser pen-
ser. Voici une ville qui, la première,
a pris une série de mesures éner-
giques tendant à réduire les nui-
sances liées à l’automobile – inter-
diction de la circulation en
centre-ville, développement du
tramway, promotion du vélo. Et
voilà la capitale alsacienne,
comme ses grandes sœurs lyon-
naise ou parisienne – qui, elles,
ont toujours privilégié le tout-au-
tomobile –, au premier rang des
villes polluées par l’ozone.

Fatalité des chaleurs estivales ?
Il est vrai que, sans ensoleillement
brutal, l’oxyde d’azote rejeté par
les moteurs automobiles ne se
transforme pas chimiquement en
ozone nocif. Mais le soleil frappe
aussi hors canicule.

La dernière grande alerte à ce
type de pollution n’a-t-elle pas eu
lieu, en France, en janvier ? En
plein hiver. Les conditions clima-
tiques ne sont que le révélateur
d’une source de pollution réelle-
ment existante et préalable à
celles-ci. Mercredi 13 août, la pol-
lution n’avait pas disparu de Paris.
de Rambouillet, ces « poumons
verts » de la capitale ! 

Dans la lutte engagée contre la
dégradation de l’atmosphère,
l’avantage reste à l’ozone tropos-
phérique (qui nuit à la santé, à la
différence de la couche d’ozone
stratosphérioque qui nous protège
des rayonnements ultraviolets du
soleil). Selon Gérard Mégie, du
service d’aéronomie du CNRS,
« la teneur en ozone [troposphé-
rique] croît d’environ un quart tous
les dix ans » sous nos latitudes (Le
Monde du 14 août).

Rien d’étonnant : cette crois-
sance accompagne celle du parc
automobile. En Ile-de-France, par
exemple, la circulation automobile
a doublé entre 1970 et 1994 et
l’Institut d’aménagement et d’ur-
banisme de la région Ile-de France
(Iaurif) estime qu’elle continuera
de croître de 3 % par an (Le Monde
du 24 juin). Mais, au moins, main-
tenant, on sait. 

Jean-Paul Besset

Lire la suite page 9
et nos informations page 24
International ............ 2
France-Société ......... 5

Finances/marchés.... 13
Aujourd’hui ............... 15

Teamsters, le syndicat des chauf-
feurs routiers américains, Ron Ca-
rey tente un pari risqué : faire du
conflit qui paralyse depuis le
4 août UPS, leader mondial de la
messagerie rapide, un test des re-
lations sociales aux Etats-Unis.

Lire page 12
MEXICO
de notre correspondant

la caisse d’EDF
Selon le Financial Times, pour équili-
brer le projet de budget 1998, le gou-
vernement pourrait avoir massivement
recours à la trésorerie d’EDF. p. 24

a En Europe, 
les Bourses baissent
Les places boursières ont chuté mer-
credi 13 août en même temps que le
dollar fléchissait. p. 13, 14 et 24

a La fermeté
de M. Nétanyahou
Le chef du gouvernement israélien re-
fuse d’alléger les sanctions infligées
aux Palestiniens. p. 4

a Le PSG en sursis
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
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Traduit de l’anglais
par Pascal Aubin

Les footballeurs parisiens ont été bat-
tus par Bucarest (3-2), dans le match
aller du tour préliminaire de la Ligue
des champions. p. 15

a Les menhirs
de Carnac
L’aménagement touristique du site
néolithique breton suscite des inquié-
tudes, à tel point qu’une manifestation
est organisée dimanche 17 août. p. 7

a Il y a 50 ans, l’Inde
En 1947, le cinéaste Mrinal Sen était
déjà à Calcutta, ville avec laquelle il vit
« une histoire d’amour-haine ». p. 8

et nos informations p. 4 et 9
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Sanctions contre
un orchestre de salsa 

Charanga Habanera, un des
orchestres de salsa les plus po-
pulaires à Cuba, a été sanction-
né par les autorités en raison de
la « vulgarité » d’un de ses
concerts, retransmis en direct
par la télévision officielle. Selon
Granma, l’organe du Parti
communiste cubain, le public a
été « profondément choqué par
les violents mouvements pel-
viens » des musiciens lors d’un
concert donné à l’occasion du
14e Festival mondial de la jeu-
nesse. Le groupe a été condam-
né au silence durant six mois,
tant à Cuba qu’à l’étranger, où il
ne pourra faire de tournée.
Dans une lettre publiée par
l’hebdomadaire Juventud Re-
belde, le directeur du groupe,
David Calzado, s’excuse de
l’« image désagréable présentée
par Charanga Habanera ». « Ce
n’était pas notre intention. Nous
sommes partie prenante d’un
mouvement culturel rendu digne
par la Révolution », ajoute le lea-
der du groupe le plus représen-
tatif de « salsa dura » de l’île.

« Ce n’est pas la paix pour Cuba »
« Il est vrai qu’il y a eu une crise un certain mois d’octobre 1962, mais,

pour Cuba, quasiment chaque mois au cours des trente-cinq ans écoulés
depuis le triomphe de la révolution a vu une crise dans ses relations
avec les Etats-Unis », estime Jorge Risquet, membre du comité cen-
tral du PC cubain et conseiller de Raoul Castro, ministre de la dé-
fense. « Trente-cinq ans après, dit-il, le blocus instauré par les Etats-
Unis, à titre de mesure préparatoire à une invasion, est toujours là et se
renforce chaque jour. On a réussi à rétablir la paix mondiale, mais pas
la paix pour Cuba. Sa situation est restée la même. »

Encore aujourd’hui, il considère que « les circonstances nous
obligent à nous tenir prêts à défendre notre pays et notre indépendance
à n’importe quel prix. Nous avons démontré cette résolution durant la
crise des missiles et encore depuis. Cette sorte d’arme nucléaire que re-
présentent les lois Helms-Burton [qui renforcent l’embargo commer-
cial des Etats-Unis contre Cuba] et autres ne nous fait pas peur. »

Vincent Touze, chercheur au Centre de recherches et d’études sur l’Amérique latine et la Caraïbe (Crealc)

« La contribution de Kennedy à une résolution pacifique paraît décisive »
« Trente-cinq ans après, qu’y

a-t-il que l’on ignore encore sur
la crise ?

– Les archives sont largement
ouvertes, mais les enregistrements
réalisés par le président Kennedy,
à l’insu de ses conseillers, ne
l’étaient pas. Ils couvrent l’en-
semble de la crise. Les bandes des
premier et dernier jours avaient
été déclassées dans les années 80.
Celle du 27 octobre montrait un
Kennedy prêt à accepter l’échange
public des missiles soviétiques à
Cuba contre les missiles améri-
cains basés en Turquie, comme le
proposait Khrouchtchev. Ce sont
ses conseillers qui l’ont convaincu
de repousser cet échange public,
même si l’on sait depuis long-
temps que ces missiles ont fait
l’objet d’un arrangement secret.

– Les nouveaux enregistre-
ments remettent-ils en cause ce
que l’on savait jusque-là ?

– Kennedy, à l’opposé de la plu-
part de ses conseillers, a adopté
rapidement une position modé-
rée ; il se décide dès le 18 en faveur
d’un blocus, alors qu’on pensait
que c’était le 21. Sa contribution à
une résolution pacifique de la crise
paraît décisive. Il est impression-
nant de découvrir à quel point il a
été attaqué par les chefs militaires,
unanimes pour une action armée,
par les leaders du Congrès, et que
son entourage immédiat ne le sou-
tenait pas nécessairement.

– Il n’est pas complètement
seul ? 

– Le 18 octobre, il n’y a que deux
partisans déclarés du blocus, l’an-

cien ambassadeur à Moscou Lle-
wellyn Thompson et le secrétaire à
la défense, Robert McNamara.
Robert Kennedy ou le secrétaire
d’Etat Rusk et son collaborateur
George Ball sont opposés à l’inter-
vention militaire sans avertisse-
ment, mais sans être pour autant
des partisans du blocus. Une fois
le blocus commencé, le 23, JFK a
hésité. Dans certaines de ses inter-
ventions, il paraît presque prêt à
ne pas aborder des navires inter-
dits d’accès à Cuba pour éviter un
combat. Mais c’est Khrouchtchev
qui a craqué le premier. A l’in-
verse, il est surprenant d’entendre
McNamara et Robert Kennedy
proposer l’interception de navires
en dehors de la ligne du blocus
pour faire un coup.

» Le 25, alors que le blocus est
un succès, Robert Kennedy et
McNamara n’excluent plus le raid

aérien. Le 26, alors que ses
conseillers réagissent vivement
aux propositions de l’ambassa-
deur de Washington à l’ONU,
Adlaï Stevenson, qui propose un
véritable accord avec l’URSS, avec
des garanties pour Cuba, le pré-
sident Kennedy est le seul à mon-
trer un intérêt incontestable pour
cette proposition. A l’époque, Ste-
venson avait été présenté comme
« munichois ».

» Les bandes du 22 révèlent
aussi qu’après l’échec de la baie
des Cochons un plan d’invasion de
Cuba était en préparation, sous
l’autorité directe du président,
même si, pendant la crise, il s’est
prononcé contre. Avant, toutes les
options étaient ouvertes, ce qui
renforce les arguments dévelop-
pés par les Cubains et les Sovié-
tiques selon lesquels la sécurité de
Cuba était sous la menace de son

grand voisin. La contribution posi-
tive de Robert McNamara, parfois
critiqué pour son rôle au Vietnam,
apparaît déterminante. Ses
conseils sont toujours d’une
grande prudence, même si, en tant
que secrétaire à la défense, il a la
responsabilité des scénarios d’at-
taque.

– Qu’est-ce qui vous a le plus
marqué dans le document
cubain ? 

– C’est le procès-verbal de l’in-
tervention de Fidel Castro, pronon-
cée en janvier 1968, devant le comi-
té central du Parti communiste
cubain. Sa tonalité trop antisovié-
tique explique qu’il n’avait jamais
été rendu intégralement public. Le
chef de l’Etat cubain s’est exprimé
sur la crise en 1992, lors d’une
conférence à La Havane. Ce docu-
ment est autrement percutant :
cinq ans après la crise, Castro s’y
exprime sans réserve. Il explique à
quel point Cuba a été victime d’une
gestion hasardeuse de l’affaire par
Khrouchtchev, auquel lui-même, à
l’époque peu coutumier des Sovié-
tiques, avait fait entière confiance.

– C’est un peu le récit d’une
désillusion ? 

– Oui, mais Castro y révèle un
grand sens politique en prévoyant
que les missiles seront découverts.
Il explique qu’il avait proposé la si-
gnature d’un accord militaire avec
Moscou dont la publicité aurait
servi de couverture morale face à
l’opinion internationale. Il a en-
voyé spécialement pour cela son
frère, Raoul Castro, ministre de la
défense, en juillet, puis Che Gueva-

ra, en août, à Moscou. Pour la pre-
mière fois, on a un compte-rendu
savoureux des rencontres avec Ni-
kita Khrouchtchev, qui traita avec
désinvolture les avertissements
cubains.

« Castro explique
au comité central
que l’URSS
n’est pas fiable »

– Quelle est l’importance des
révélations sur les dangers mili-
taires ? 

– Fidel Castro confirme l’exis-
tence d’une base de sous-marins
porteurs de missiles nucléaires. Le
texte apporte aussi un éclairage sur
ce qui semble être une perte de
contrôle sur le commandement so-
viétique à Cuba. Alors qu’ils
avaient l’ordre de ne pas tirer sur
les avions américains, ils en
abattent un, le 27, après avoir mis
en batterie leurs missiles antiaé-
riens à la demande de Castro. Il est
troublant de constater que les So-
viétiques tiennent prêts des mis-
siles nucléaires à la suite d’une réu-
nion avec Fidel Castro. Selon
certaines sources, les ogives nu-
cléaires ont été effectivement
mises en batterie, le 26. Le
commandement soviétique se dit
prêt à utiliser des armes nucléaires
tactiques, sans que l’on sache pour
autant s’il a l’aval de Moscou.

– L’alliance avec les Sovié-
tiques semble peu enthousiaste ?

– Le document est important
pour comprendre la nature des re-
lations entre Cuba et l’URSS, ba-
sées, pour La Havane, après la
crise, uniquement sur la nécessité
d’une alliance capable de faire
contrepoids aux Etats-Unis. Cuba a
été un protectorat des Etats-Unis
jusqu’en 1934 et les interventions
ont été incessantes. La guerre
froide a occulté cet aspect qui ex-
plique pourquoi Castro accepte la
proposition des Soviétiques d’ins-
taller des missiles à Cuba.

» Après le débarquement raté
de la baie des Cochons, en avril
1961, les Etats-Unis ont lancé une
opération de déstabilisation,
« Mangouste ». Les transcriptions
des enregistrements du 22 octobre
révèlent que le président Kennedy
supervisait directement des plans
d’invasion, avant la crise.

– Quelles seront les consé-
quences, sur le plan intérieur
cubain, de cette ligne très cri-
tique vis-à-vis de l’URSS suivie
par Fidel Castro ? 

– C’est à l’occasion du comité
central de 1968 que Fidel Castro
dénonce la tendance prosovié-
tique à l’intérieur du parti cubain.
Il explique au comité central que
l’URSS n’est pas fiable ; il exprime
même des doutes sur sa survie.
Mais Cuba n’a pas pu tenir cette
ligne en raison de son isole-
ment. »

Propos recueillis par
Alain Abellard

Des documents qui apportent un éclairage nouveau sur la crise des missiles
LE 15 OCTOBRE 1962, des avions espions

américains repéraient des rampes de missiles
nucléaires soviétiques sur l’île de Cuba, à por-
tée des côtes des Etats-Unis. La crise qui suivit
devait conduire les deux grandes puissances de
l’époque au bord d’un conflit nucléaire.

De récents documents, provenant du fonds
Kennedy, apportent de nouvelles lumières sur
la gestion de la crise par les Américains.
Constitués d’enregistrements des réunions du
président John Kennedy avec ses collabora-
teurs, ces archives couvrent toute la durée de la
crise, entre le 16 et le 27 octobre. A l’exception
de quelques-unes qui l’avaient été précédem-
ment, les bandes ont été déclassées en octobre
1996. Elles montrent le président Kennedy qua-
siment seul face à son état-major, ferme parti-
san d’une intervention armée. John F. Kennedy
adopte une position qui évite toute confronta-
tion directe avec l’URSS. Sa riposte sera un

blocus de l’île, laissant ouvertes toutes les op-
tions : négociations ou intervention militaire. 

Les enregistrements révèlent ainsi qu’en
plein blocus le président américain est prêt à
laisser passer un bateau soviétique pour éviter
l’affrontement. Mais ce sont les Soviétiques
qui, finalement, céderont les premiers. Jusqu’à
la fin de la crise, le 28 octobre, lorsque Nikita
Khrouchtchev annonce le retrait des missiles,
le président américain privilégiera cette posi-
tion, sans exclure le pire (lire pages 10 et 11 et le
dossier proposé par le service en ligne du Monde,
adresse Internet http : //www. lemonde.fr)

UNE ANALYSE SANS INDULGENCE
Chercheur au Centre de recherches et

d’études sur l’Amérique latine et la Caraïbe
(Crealc) de l’Institut d’études politiques d’Aix-
en-Provence, Vincent Touze a réalisé la trans-
cription des documents déclassés. Il a effectué

une mission de recherche à Cuba, où il a ob-
tenu le discours de Fidel Castro prononcé en
janvier 1968 devant le comité central du PC
cubain. Seul un court extrait de ce discours de
douze heures avait été publié, en 1995, par le
bulletin Cold War International History project.
Nous en publions ici de larges extraits, très cri-
tiques à l’égard de l’URSS, qui n’avait pas asso-
cié Cuba à la négociation sur le règlement du
conflit. Fidel Castro y raconte comment les
rampes de lancement ont été installées sur l’île
à la demande des Soviétiques, sans que Cuba,
qui a les a acceptées par « devoir internatio-
nal », puisse intervenir. Dans son intervention,
le dirigeant cubain livre une analyse sans in-
dulgence de l’URSS, soucieuse de ses seuls in-
térêts de puissance, laissant Cuba isolée, « vic-
time de toutes ces choses subtiles que nous étions
incapables de concevoir dans un parti ou un
mouvement révolutionnaire ».

SAINT-DOMINGUE
de notre correspondant régional
Fatigue, préoccupation ou

symptômes d’une maladie dont la
rumeur, récurrente, circule dans
les milieux exilés de Miami : l’hu-
meur et l’état de santé du pré-
sident Fidel Castro, qui a fêté mer-
credi 13 août ses soixante et onze
ans, sont étroitement liés au sort
de la révolution qu’il dirige depuis
trente-huit ans. « Je me sens bien,
je dis toujours que je me sens bien et
j’y crois », confiait récemment le
« commandant en chef » à quel-
ques journalistes. Pourtant, le « si-
lence » du leader cubain alimente
les conjectures. Depuis le 4 avril,
cet orateur prolixe n’a prononcé
aucun discours.

Le 26 juillet, lors du 44e anniver-
saire de l’attaque de la caserne
Moncada qui a marqué le début de
la lutte révolutionnaire, il est resté
silencieux à la tribune. Pour la pre-
mière fois lors de cette célébra-
tion, la plus importante du calen-
drier castriste, il a laissé à son frère
Raul le soin de conspuer l’« impé-
rialisme américain ». Mutisme en-
core le 5 août, lors de la clôture du
14e Festival mondial de la jeunesse,
qui a réuni douze mille délégués
dans la capitale. Fidel Castro s’est
abstenu de prononcer le discours
que réclamait la foule massée dans

le Stade panaméricain de La Ha-
vane.

Le chef cubain a de quoi être
préoccupé. Alors que le redémar-
rage de l’économie s’essouffle, une
vague d’attentats vise le tourisme,
le secteur d’activité le plus dyna-
mique. Apparemment incapable
de mettre la main sur les poseurs
de bombes, le régime durcit la ré-
pression contre les dissidents, au
risque d’accroître son isolement
sur la scène internationale.

Journaliste et poète connu, fon-
dateur de l’agence indépendante
Cuba Press, Raul Rivero est la der-
nière victime de la campagne de
harcèlement contre les dissidents.
Selon son épouse, M. Rivero a été
conduit à la villa Marista, le princi-
pal centre d’interrogatoires du mi-
nistère de l’intérieur.

Quatre des dissidents les plus
célèbres – l’économiste Marta
Beatriz Roque, le président du
mouvement social-démocrate Vla-
dimiro Roca, l’universitaire Felix
Bonne et l’avocat René Gomez
Manzano – y sont détenus depuis
la mi-juillet. Membres du « groupe
d’appui à la dissidence interne », ils
ont tous les quatre signé un texte
intitulé « La patrie appartient à
tous », présenté comme une ré-
ponse au document servant de
base de discussion pour le

5e congrès du PC cubain, qui doit
se tenir au mois d’octobre.

Les engins qui ont explosé ces
dernières semaines dans trois des
principaux hôtels de La Havane
ont fait peu de dégâts et trois bles-
sés légers. Mais ces « bombi-
nettes » ont eu un important im-
pact psychologique et
entretiennent un climat de nervo-
sité dans la capitale cubaine. Après
le Capri et le Nacional, les poseurs

de bombes se sont attaqués au
Melia Cohiba, l’établissement le
plus luxueux de La Havane, fré-
quenté par les hommes d’affaires
étrangers. Comme lors des explo-
sions du 12 juillet visant les hôtels
Capri et Nacional, le ministère de
l’intérieur a affirmé que ces actes
terroristes étaient « encouragés,
organisés et dotés, tant en matériels
qu’en personnel, depuis le territoire
des Etats-Unis ». Les autorités

cubaines, qui n’ont pas annoncé
d’arrestations directement liées
aux attentats, estiment que les au-
teurs de la campagne terroriste
veulent créer un climat d’insécuri-
té afin de faire fuir les touristes.

Dans son discours du 26 juillet,
le général Raul Castro, qui détient
le portefeuille de la défense, avait
accusé les Etats-Unis de servir de
base aux terroristes. « Il ne s’agit
pas d’actions isolées. Au cours des
dernières années, nous avons déjoué
plusieurs actions de ce type et déte-
nons la preuve qu’elles se trament
aux Etats-Unis, où les terroristes
s’organisent et s’entraînent », avait
affirmé le numéro deux de la révo-
lution cubaine. Washington a reje-
té ces accusations, réclamant aux
responsables cubains les preuves
qu’ils affirment détenir. 

DÉPRESSION ET RÉPRESSION
Les dissidents de l’intérieur et

les organisations de l’exil ont
condamné les attentats, qui, selon
un récent article du Miami Herald,
pourraient être l’œuvre de mili-
taires mécontents. Le quotidien de
Miami, citant des étrangers vivant
à La Havane, fait état d’un
« consensus croissant selon lequel
les bombes sont l’œuvre de membres
des forces armées ou du ministère
de l’intérieur qui en ont assez de
Castro ».

Le tourisme ne paraît pas avoir
souffert des explosions. D’après
l’hebdomadaire Granma Interna-
cional, les attentats n’ont pas frei-
né la progression de ce secteur, qui
devrait accueillir 1 200 000 visi-
teurs étrangers, pour la plupart
des Canadiens, des Espagnols et
des Italiens, et rapporter 1,7 mil-
liard de dollars cette année. L’île
compte actuellement 174 hôtels
offrant 27 000 chambres et prévoit
de doubler cette capacité d’ici à la
fin du siècle.

Mais la contre-performance de
l’industrie sucrière, dont la récolte
ne devrait pas dépasser cette an-
née 4,2 millions de tonnes, soit
250 000 tonnes de moins qu’en
1996, pèsera sur le taux de crois-
sance. Selon les experts du Centre
d’études de l’économie cubaine, il
sera cette année inférieur à 5 %,
alors qu’il avait dépassé 7 % en

1996. Au plus fort de la crise pro-
voquée par la désintégration du
bloc socialiste, des émeutes
avaient éclaté à La Havane lors des
étés 1993 et 1994.

Les longues coupures d’électrici-
té et d’eau et la moindre disponi-
bilité d’aliments en cette période
de chaleur estivale rendent à nou-
veau la population irritable. L’obli-
gation de payer des impôts, no-

tamment sur les lucratives
locations de chambres aux visi-
teurs étrangers, nourrit le mé-
contentement, de même que l’ins-
tauration de permis pour les
provinciaux qui désirent s’installer
à La Havane. Un climat lourd, mê-
lant la dépression et la répression,
qui explique peut-être la morosité
du commandant en chef.

Jean-Michel Caroit

CARAÏBES Silencieux depuis des
mois, se contentant d’apparaître
aux tribunes des festivités « révolu-
tionnaires » qui le voyaient jadis ha-
ranguer les foules, Fidel Castro fê-

tait, mercredi 13 août, ses soixante
et onze ans dans un pays où le cli-
mat politique et économique
s’alourdit. b UNE RÉCENTE VAGUE
d’attentats, qui n’ont provoqué que

des dégâts légers, a touché l’un des
rares secteurs d’activité en expan-
sion, le tourisme hôtelier. b LE RÉ-
GIME s’est depuis lors lancé dans
une campagne d’arrestations des

dissidents politiques les plus en vue.
Généralement bien informé, le Mia-
mi Herald attribue ces attentats à
des militaires cubains mécontents.
b NOUS PUBLIONS par ailleurs de

nouveaux documents sur la crise des
missiles de 1962. (Lire pages 10 et 11,
notre éditorial page 9 et notre édi-
tion en ligne : http : //www. le-
monde.fr)

Le régime cubain mène une campagne de harcèlement des dissidents 
Confrontés à une vague d’attentats sans gravité mais qui touchent l’important secteur du tourisme, les dirigeants de La Havane s’en prennent

aux opposants politiques les plus en vue. Le « Miami Herald » attribue les explosions à des militaires mécontents 

Président du Conseil d'Etat 
Fidel Castro Ruz fin de mandat 1998

Régime socialiste à parti unique
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RETOUR SUR IMAGES
une série écrite par Annick Cojean

Une série consacrée à la photographie de reportage et plus
particulièrement à celles et ceux, connu(e)s ou inconnu(e)s,
que l’objectif a immortalisé(e)s au cours de ces trente der-
nières années.
12 photos, 12 récits et témoignages, de Los Angeles à Mos-
cou, en passant par Boston, la Normandie... et la cour d’An-
gleterre, pour effectuer un voyage dans le temps et l’espace.

Tous les jours, du lundi 18 au samedi 30 août dans 0123©
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Trêve des armes et guerre des communiqués au Tadjikistan 
DOUCHANBÉ

de notre envoyée spéciale

REPORTAGE
Après quatre jours
de combats,
la présidence a annoncé
la reddition des rebelles

« Le colonel Mahmoud Khoudo-
berdiev a accepté de démissionner
et a regroupé ses forces dans la ca-

serne. » L’annonce, vraie ou
fausse, que l’homme fort du sud
du Tadjikistan a déclaré forfait
après quatre jours de combats
contre les forces présidentielles
s’est répandue comme une traînée
de poudre, mercredi 13 août, à
Douchanbé. Cela a suffi pour dé-
tendre quelque peu l’atmosphère
dans une capitale encore sous le
choc des affrontements qui
s’étaient déroulés, samedi, à sa pé-
riphérie nord. Pour la première
fois, la tombée de la nuit n’a pas
totalement transformé en désert
les larges avenues ombragées du
centre « soviétique » de cette ville
aux effluves d’oasis orientale.

Dans les ruelles aux maisons
basses et jardins, de petits groupes
se risquent à prendre l’air :
hommes en calot traditionnel noir
et blanc, femmes en robes cha-
toyantes et leurs nombreux en-
fants, maigres et souvent pieds
nus. Beaucoup de ruraux ont en
effet remplacé l’élite européanisée
qui a réussi à quitter massivement

le pays depuis la guerre civile.
C’est-à-dire depuis les massacres
interclaniques qui, sous couvert de
lutte entre « communistes » et
« islamo-démocrates », auraient
fait des dizaines de milliers de
morts, surtout parmi ces derniers,
en 1992 et 1993.

Les combats de samedi, à la ka-
lachnikov et au mortier, étaient les
premiers que connaissait Dou-
chanbé depuis longtemps, même
si les récits qui se colportent
semblent en exagérer largement
l’ampleur. « Ils ont attaqué, ils
étaient à peu près deux mille avec
des chars, mais nous les avons mis
en fuite ; ils ont eu quatre-vingts
tués et soixante blessés. Nous, un
mort et huit blessés », claironne
Soukhrob Gassimov, « colonel »
des forces spéciales de la police et
héros du jour. Il se targue d’avoir,
par son action, sauvé le président
Rakhmonov. Il reçoit Le Monde
dans l’ancienne prison qui sert de
garnison à sa brigade dans des col-
lines, à 2 kilomètres de la ville. Le
bâtiment est cependant intact et il
n’y a guère trace de destructions
autour.

Instituteur formé à Moscou du
temps de l’URSS, puis chef d’une
école de karaté à Douchanbé,
Soukhrob Gassimov est devenu
colonel quand son clan, celui des
Kouliabis, a gagné la guerre civile
et chassé les « islamo-démo-
crates » en Afghanistan. Il les a
ensuite combattus dans les vallées
de l’est du pays où ils se sont
réinstallés au fil des ans, malgré

tous les efforts des gardes-fron-
tières russes. Mais, aujourd’hui, le
jeune colonel Gassimov jure avoir
refusé l’aide de son « ami », le
chef de guerre islamiste de la val-
lée de Garm qui voulait le dé-
fendre, samedi, contre ses agres-
seurs. Lesquels n’étaient autres
que ses anciens camarades koulia-
bis dont, affirme-t-il, des hommes
de Mahmoud Khoudoberdiev.

« ALLIANCES TOURNANTES »
« Cela devient de plus en plus

comme en Afghanistan, avec des
chefs de guerre aux alliances tour-
nantes et un nombre très limité de
combattants, ici de l’ordre de deux
cents personnes de chaque côté »,
estime un membre de l’ONG fran-
çaise Acted, qui travaille dans les
deux pays. Avec la différence
qu’ici, côté kouliabi en tout cas, le
fonctionnement est tout à fait ma-
fieux. Le colonel Gassimov n’hé-
site pas à donner des noms, tel cet
ancien ami karatéka, devenu son
ennemi, qui « possède six banques
et vingt-sept magasins à Douchan-
bé », ou tel autre, devenu le cé-
lèbre et redoutable chef des
douanes locales. Il les accuse aussi
d’avoir commis des atrocités du-
rant la guerre civile et de refuser
pour cela l’accord de paix signé le
27 juin à Moscou par le président
et l’opposition islamiste. Cet ac-
cord prévoit un retour de cette op-
position et un partage du pouvoir,
mais le processus a toutes les
chances d’être maintenant, au mi-
nimum, retardé.

Des membres d’organisations
internationales à Douchanbé dé-
plorent cependant que le colonel
Gassimov – s’il n’a pas lui-même
personnellement une réputation
de mafieux – ait des alliances tout
aussi troubles dans le camp pré-
sidentiel actuel. Alors que leur en-
nemi, Mahmoud Khoudoberdiev,
jouit d’une assez grande populari-
té, au moins dans son fief du sud
du pays. Il ne serait pas non plus
opposé au processus de paix avec
l’opposition islamiste, pas plus en
tout cas que ceux qui affirment ac-
tuellement soutenir le président
Rakhmonov. Ce dernier, qui n’est
pas apparu à la télévision durant
toutes ces journées de crise,
semble en fait de plus en plus
l’otage des chefs de guerre qui
l’ont porté au pouvoir et qui se dé-
chirent aujourd’hui. L’apparente
défaite militaire de Mahmoud
Khoudoberdiev a permis au pré-
sident d’annoncer qu’il avait obte-
nu sa reddition et de calmer ainsi
les inquiétudes de Douchanbé.

Mais, dans la soirée, le « vain-
cu » annonçait qu’il exigeait,
avant de démissionner, que les
blindés entrés dans sa ville en vio-
lation d’un accord négocié avec le
président en soient immédiate-
ment retirés. « Sinon, des combats
de grande ampleur peuvent re-
prendre, à coloration intereth-
nique », a-t-il menacé. Le sud-
ouest du Tadjikistan est en effet
peuplé à près de 40 % d’Ouzbeks.

Sophie Shihab

Prague évalue les dégâts provoqués
par les inondations à 12 milliards de francs

L’Etat tchèque a lancé un emprunt pour venir en aide aux victimes
Le gouvernement tchèque a indiqué, mercredi
13 août, que les dégâts provoqués dans le pays
par les inondations s’élèvent à 12 milliards de

francs. Cette facture dépasse les prévisions les
plus pessimistes et devrait encore s’alourdir
dans les mois à venir. Les assurances ne couvri-

ront que très partiellement les sinistres alors
que l’Etat a lancé un emprunt qui rencontre un
large succès auprès de la population.

PRAGUE
de notre correspondant

La facture que les Tchèques de-
vront payer à la suite des inonda-
tions de juillet dépassera finale-
ment les prévisions les plus
sombres. Les intempéries qui ont
ravagé l’est de la République et
provoqué la mort de quarante-
neuf personnes, ont en effet causé
des dégâts considérables que le
commissaire à la reconstruction et
ministre de l’environnement, Jiri
Skalicky, a évalués, mercredi
13 août, à 60 milliards de cou-
ronnes (12 milliards de francs),
soit un septième du budget de
l’Etat. Devant le conseil des mi-
nistres, M. Skalicky a averti que
cette première évaluation offi-
cielle s’alourdirait vraisemblable-
ment dans les mois à venir. De
nombreux édifices ou infrastruc-
tures imbibés d’eau ne supporte-
ront sans doute pas les gelées de
l’hiver prochain.

Dressant la liste des sinistres,
M. Skalicky a indiqué que les 160
grandes sociétés et quelque 10 000
PME affectées par la catastrophe
cumulent à elles seules la moitié
des pertes totales, soit 30 milliards
de couronnes. Les dommages sur
les biens publics ont, quant à eux,

été estimés à 12 milliards de cou-
ronnes (1 couronne vaut environ
0,2 franc), dont 5 milliards pour
les chemins de fer, ceux des
communes à 6 milliards, ceux des
particuliers à 7 milliards et les dé-
gâts causés aux Eglises et aux as-
sociations sont de l’ordre de 5 mil-
liards.

Selon M. Skalicky, les compa-
gnies d’assurances devraient
contribuer aux réparations à hau-
teur de 10 milliards de couronnes,
ainsi que diverses associations ca-
ritatives qui ont collecté plus de 1
demi-milliard de couronnes.

SOUTIEN POPULAIRE
L’Etat lui-même a déjà mobilisé

des ressources pour un montant
de 13 milliards de couronnes dont
5 milliards ont été investis dans les
premiers travaux d’assainissement
des villages sinistrés et de répara-
tion des voies de communication.
5 milliards doivent être obtenus
grâce à un emprunt dont la pre-
mière tranche, en vente depuis le
1er août, a déjà rencontré un grand
succès populaire. En sept jours,
80 % des obligations d’Etat ont
trouvé acquéreur, souvent auprès
de petits porteurs. Selon un son-
dage, 40 % des Tchèques ont l’in-

tention d’acheter au moins un
titre. Confronté à l’urgence de la
reconstruction et de la relance de
l’économie des entreprises, le
gouvernement a décidé, mercredi,
de débloquer une nouvelle enve-
loppe de 2,5 milliards de cou-
ronnes et de négocier avec l’Union
européenne l’utilisation de fonds
du programme « Phare » pour un
même montant. Ces derniers de-
vraient servir à la reconstruction
des infrastructures et à l’aménage-
ment des cours d’eau. Quelque 1,1
milliard de couronnes du budget
national sont destinées à la
construction ou à la restauration
de logements, qui est un des dos-
siers les plus sensibles. Plus de
2 500 maisons ont, en effet, été
détruites par les crues, et environ
15 000 autres habitations ont été
endommagées. Dans ce drame,
des milliers de familles ont tout
perdu, vivant depuis dans des
conditions précaires.

Par ailleurs, 100 millions de cou-
ronnes vont être également accor-
dés aux écoles touchées par la
catastrophe pour que la rentrée
puisse se dérouler normalement,
le 1er septembre. La reconstruction
des voies ferrées secondaires et
des routes départementales mobi-

lisera 1,1 milliard de couronnes, et
150 millions seront, par ailleurs,
investis dans l’écologie, en parti-
culier dans la lutte contre les glis-
sements de terrain. Certaines col-
lines, baignées par les eaux
pendant deux à trois semaines,
ont commencé à s’affaisser et à se
déplacer, transformant en quel-
ques jours le tracé de plusieurs
vallées de Moravie centrale et me-
naçant certains des habitants de
ces régions.

Selon les géologues et les urba-
nistes, les inondations du mois
dernier auront d’importantes
conséquences sur les paysages et
l’aspect des communes. Souvent
défigurés par l’architecture socia-
liste et l’agriculture intensive, les
villages et les campagnes tchèques
« ont une chance de retrouver un
visage agréable », avait estimé ré-
cemment le président Vaclav Ha-
vel en visitant des communes si-
nistrées. L’urgence de résoudre
des situations démoralisantes
pour de nombreuses familles et le
manque de moyens de l’Etat, qui
refuse de s’endetter et de grever le
budget, pourraient néanmoins
nuire aux vœux du chef de l’Etat.

Martin Plichta

Quatre femmes entrent
au gouvernement marocain
RABAT. Le roi Hassan II a partiellement remanié, mercredi 13 août, le
gouvernement marocain, en nommant treize technocrates, dont neuf se-
crétaires d’Etat, parmi lesquels figurent, pour la première fois, quatre
femmes. La nouvelle équipe, toujours dirigée par le premier ministre,
Abdellatif Filali, qui garde le portefeuille des affaires étrangères,
comprend 28 ministres et secrétaires d’Etat. Nawal Moutawakil, cham-
pionne olympique en 1984, a été désignée secrétaire d’Etat chargée de la
jeunesse et des sports. Aziza Bennani, haut-commissaire chargée des
handicapés, est désormais secrétaire d’Etat chargé de la culture auprès
du ministère de l’enseignement supérieur. Les deux autres femmes sont
Zoulikha Nasri, secrétaire d’Etat chargée de l’entraide nationale auprès
du ministère des affaires sociales et Amina Benkhadra, secrétaire d’Etat
chargé du développement du secteur minier auprès du ministère de
l’énergie. – (AFP.)

Les Chypriotes turcs rejettent
les propositions de l’ONU
GLION (Suisse). Les pourparlers entre les dirigeants des communautés
turque et grecque de Chypre ont pris un mauvais tournant, mercredi
13 août, après le rejet par le chef de la partie turque Rauf Denktash des
dernières propositions de l’ONU pour un règlement de la division de l’île
depuis 1974. Les Chypriotes turcs refusent de négocier tant que Bruxelles
ne sera pas revenu sur sa décision d’ouvrir, dès l’an prochain, des dis-
cussions sur l’adhésion à l’Europe de la partie grecque, a dit Mumtaz
Soysal, conseiller du dirigeant chypriote turc. M. Denktash a cependant
décidé de poursuivre jusqu’à leur terme, prévu en fin de semaine, les
pourparlers qui se déroulent depuis lundi à Glion, près de Montreux,
avec le président de la République de Chypre, Glafcos Cléridès. – (AFP.)

PROCHE-ORIENT
a ISRAËL : le premier ministre, Benyamin Nétanyahou, a limogé le
ministre des cultes, dont il va occuper provisoirement les fonctions, et ce
après un nouveau conflit entre juifs orthodoxes et réformés, a indiqué
mercredi 13 août la présidence du conseil. M. Nétanyahou peut ainsi en-
tériner la nomination d’un représentant élu, membre du courant réfor-
mé, Joyce Brenner, au conseil religieux de la ville de Nétanya, au nord de
Tel Aviv, à laquelle s’opposait le ministre Eli Suissa, du parti sépharade
ultra-orthodoxe Shass. – (AFP.)

AFRIQUE
a CONGO-BRAZZAVILLE : un commando de partisans de l’ancien
président Denis Sassou Nguesso a attaqué, dimanche, le port, l’aéroport
et le centre-ville d’Impfondo, à 900 km au nord de Brazzaville, a annon-
cé, mercredi 13 août, le gouvernement congolais. Les bombardements
continuent à Brazzaville. – (AFP.)
a CONGO-KINSHASA : le président Kabila a annoncé, mercredi
13 août, avoir engagé avec ses homologues rwandais et ougandais « une
proposition de paix » pour arrêter les affrontements à Brazzaville. Il n’a
précisé ni la nature ni la date de cette initiative. – (AFP.)
a COMORES : les séparatistes de l’île de Moheli ont accepté de négo-
cier avec le gouvernernement comorien, tout en continuant à réclamer
leur indépendance, comme leurs voisins de l’île d’Anjouan, a indiqué,
jeudi 14 août, l’envoyé spécial de l’Organisation de l’unité africaine,
Pierre Yéré. – (AFP.)

ASIE 
a CHINE : le gouverneur de la banque centrale a annoncé, jeudi
13 août, que la Chine allait contribuer à hauteur d’un milliard de dollars
(près de 5,8 milliards de francs) au prêt de 16 milliards piloté par le Fonds
monétaire international pour relancer l’économie thaïlandaise. Ce plan
du FMI sera le plus important depuis la crise du peso mexicain en 1994.
– (AFP.)
a INDONÉSIE : les spéculateurs ont entraîné la roupie indonésienne
à son plus bas niveau, mercredi 13 août, contraignant la Banque centrale
à intervenir. La roupie est tombée à 2682 contre un dollar, ce chiffre étant
le plancher de la marge de fluctuation que la banque avait choisi pour
défendre sa monnaie. – (AFP.)

EUROPE
a BOSNIE-HERZÉGOVINE : Croates et Musulmans ont conclu un ac-
cord, mercredi 13 août, permettant le retour de quatre cents réfugiés
musulmans dans la région de Jajce, en Bosnie centrale, a rapporté la télé-
vision de Sarajevo. Il s’agit de Musulmans qui avaient été expulsés par
des Croates début août après s’être briévement réinstallés dans la région.
– (AFP.)
a Les Etats-Unis ont démenti, mercredi 13 août, avoir proposé l’exil à
Radovan Karadzic, contrairement à ce qu’avait affirmé la veille la pré-
sidente de la République serbe, Biljana Plavsic. « Notre position n’a pas
changé : pas d’exil, pas d’amnistie, simplement un procès... », a déclaré un
porte-parole du gouvernement américain. – (AFP.)
a GRANDE-BRETAGNE : le nombre de chômeurs a reculé de
49 800 personnes en juillet par rapport à juin pour atteindre 1,55 million
(soit 5,5 % de la population active, contre 5,7 % en juin), en données cor-
rigées des variations saisonnières, a annoncé, mercredi 13 août, l’Office
des statistiques nationales. Il s’agit de la dix-septième baisse mensuelle
consécutive du chômage. Le nombre de demandeurs d’emploi est le plus
bas depuis septembre 1980. – (AFP.)
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Suspension des activités
du bureau de l’OLP à Washington 

Hanane Achraoui, ministre palestinien de l’éducation supérieure,
a dénoncé, mercredi 13 août, la décision des Etats-Unis de
« suspendre les activités » du bureau de l’OLP à Washington. Le
département d’Etat avait annoncé, la veille, avoir informé le bureau
de l’OLP à Washington qu’il devait « suspendre ses activités » pour le
moment, parce que le Congrès n’a pas prorogé la validité de la loi en
faveur du processus de paix, avant les vacances parlementaires. Le
Sénat, à majorité républicaine, a récemment décidé de suspendre
toute assistance à l’Autorité palestinienne, à moins que le président
Bill Clinton ne garantisse qu’elle fait tout son possible pour
combattre le terrorisme anti-israélien. « C’est un acte discriminatoire
vis-à-vis des Palestiniens », a déclaré Mme Achraoui. Le fait que
l’administration n’ait pas encore soumis au Congrès une proposition
de loi de prorogation « montre qu’elle entend faire pression sur les
Palestiniens », a-t-elle estimé. – (AFP.)

Les universités nigérianes sont minées par la délinquance et la corruption
Les sectes mafieuses et les confréries prolifèrent sur des campus jadis parmi les plus prestigieux d’Afrique
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Le Pakistan célèbre
son indépendance

sur fond de violences
Chiites et sunnites s’affrontent au Pendjab

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud 
C’est devant le Parlement, réuni

mercredi 13 août à minuit dans la
capitale, Islamabad, brillante de
toutes ses illuminations, que le pre-
mier ministre pakistanais, Nawaz
Sharif, a lancé les cérémonies mar-
quant le cinquantenaire de la créa-
tion du Pakistan. « L’histoire
témoigne du fait que cette grande
nation a toutes les possibilités pour
surmonter ses crises », a déclaré
M. Sharif, qui s’est longuement
étendu sur l’histoire agitée du pays
– les militaires l’ont dirigé pendant
vingt-cinq ans – pour mieux souli-
gner l’ère de stabilité qui s’ouvre,
selon lui, grâce à son gouvernement
et aux réformes politiques et écono-
miques qu’il a entreprises.

A défaut de pouvoir dresser un
bilan positif de ces cinquante pre-
mières années, le premier ministre a
préféré faire miroiter les promesses
d’un avenir meilleur, dénonçant « les
pessimistes qui s’interrogent sur les
cérémonies de ce jubilé d’or ».
M. Sharif a tenté de convaincre les
140 millions de Pakistanais, dont plus
d’un quart vivent en dessous du seuil
de pauvreté et les deux tiers des
adultes demeurent illettrés, qu’il
était l’homme capable de faire du
Pakistan un pays moderne, déve-
loppé et tolérant. Pour ce faire,
M. Sharif a d’abord promis de
mettre fin aux violences inter-
communautaires et criminelles qui
ont pris une ampleur sans précédent,
ces dernières semaines, au Pendjab.
« Nous devons garantir la sécurité des
Pakistanais », a-t-il affirmé, ajoutant
que son gouvernement était déter-
miné à assurer la paix et l’ordre.

Quelques heures plus tôt, la
Chambre basse du Parlement avait
adopté un projet de loi antiterroriste
extrêmement sévère, donnant à la
police et à la justice des pouvoirs
étendus pour lutter contre un fléau
qui a fait plusieurs centaines de
morts depuis le début de l’année. Ce
projet de loi, qui doit encore être
approuvé par le Sénat, établit des
cours spéciales qui devront statuer
en une semaine, et qui prévoit l’exé-
cution des terroristes dont les actes
auront entraîné mort d’hommes.
L’opposition a boycotté le vote, mais
le résultat était acquis d’avance

puisque les deux tiers des députés
appartiennent à la Ligue musulmane
de M. Sharif.

La rigueur de cette loi s’explique
avant tout par la détérioration de la
situation au Pendjab, où les affronte-
ments entre extrémistes sunnites et
chiites ont fait plus de cent cin-
quante morts cette année, dont cin-
quante depuis début août. Pour la
deuxième fois en 1997, le gouverne-
ment a dû déployer les forces para-
militaires dans cette province, la plus
riche du pays, qui rassemble 60 % de
la population, et dont le premier
ministre n’est autre que le frère cadet
de M. Nawaz Sharif.

UNE MENACE POUR L’AVENIR 
D’abord limités à des règlements

de comptes entre responsables des
deux partis extrémistes, sunnites et
chiites, les affrontements se sont
étendus, atteignant indistinctement
les membres des deux communau-
tés, créant une situation de violence
anarchique qui vise, selon certains
analystes, à déstabiliser le gouver-
nement.

Si ces affrontements ne sont pas
nouveaux, leur ampleur exception-
nelle dans l’histoire du Pakistan a
relégué, pour l’instant, au second
plan les préoccupations écono-
miques de la majorité, faisant dire à
nombre d’éditorialistes que les vio-
lences communautaires, ethniques,
tribales qui secouent le pays sont
une angoissante menace pour
l’avenir. 

Ces violences ont jeté une ombre
sur les cérémonies du jubilé, déjà
réduites au minimum en raison de la
crise économique. M. Sharif, qui
devait fleurir, jeudi, à Lahore la
tombe du poète Allam Iqbal – le pre-
mier à avoir conçu l’idée d’une patrie
séparée pour les musulmans – avant
de se rendre à Karachi au mausolée
de Mohammed Ali Jinnah (fonda-
teur du pays), a un long chemin à
parcourir pour faire revivre chez les
Pakistanais le rêve d’Ali Jinnah, au
soir du 14 août 1947, « d’un pays de
justice où tous les citoyens sans distinc-
tion de race, de religion, de caste,
seraient égaux et unis dans la même
patrie ».

Françoise Chipaux

Lire aussi page 9

Quand le « géant » se veut francophone... 
Début 1997, le gouvernement d’Abuja créait la surprise en affir-

mant vouloir faire du français la deuxième langue du Nigeria, où
l’anglais sert de trait d’union linguistique à plus de 100 millions
d’habitants. Cette annonce était une pierre lancée dans le jardin des
puissances anglophones qui critiquent les entorses aux droits de
l’homme et la lenteur de la « transition démocratique ». Elle ne
pouvait, en revanche, que plaire aux défenseurs de la francophonie,
heureux de se découvrir un allié de taille dans la région. Si le Nigeria
a intérêt à promouvoir le français pour consolider son influence sur
ses voisins, la décision est impraticable en l’état actuel du système
éducatif : il faudrait embaucher 15 000 enseignants, alors qu’un insti-
tuteur gagne l’équivalent de moins de 200 francs par mois. Les
demandes de coopération linguistique concernent actuellement les
académies et collèges militaires, qui dispensent un bon enseigne-
ment. Et l’épouse du chef de l’Etat, Miriam Abacha, s’est mise assi-
dûment à la langue de Molière.

EN PLEIN mois d’août, la plupart
des universités dans le monde sont
fermées et les étudiants en
vacances. Mais pas au Nigeria, où
les établissements supérieurs ter-
minent à grand-peine le pro-
gramme du deuxième semestre
1996. Plusieurs longues grèves du
corps enseignant et les fermetures
arbitraires décrétées par le régime
militaire ont à ce point désorganisé
le calendrier qu’une année acadé-
mique a dû être totalement suppri-
mée. Dans l’indifférence générale,
les trente-trois universités que
compte encore le « géant de
l’Afrique » luttent pour rattraper le
temps perdu – à défaut du prestige
dont certaines d’entre elles ont
bénéficié à une époque plus
clémente.

« Ce pays a eu des universités for-
midables », rappelle un diplomate
européen en charge de la coopéra-
tion scientifique avec le Nigeria.
Aujourd’hui, la situation est catastro-
phique, et l’on ne voit pas comment
les universitaires peuvent s’en sortir,
car le pouvoir joue la carte du pour-
rissement dans un secteur qui a tou-
jours été considéré comme un fer-
ment de contestation. »

Du Nord musulman au Sud à
majorité chrétienne (qui compte
70 % des établissements supé-
rieurs), c’est la même vision dépri-
mante : campus clochardisés,
bibliothèques exsangues et fuites
des cerveaux. La dernière grève du
corps enseignant, d’avril 1996
jusqu’à mai dernier, était motivée
avant tout par des revendications
salariales. Au Nigeria, un professeur
d’université gagne, primes
comprises, 11 000 nairas par mois (à
peine 800 francs). Soit dix fois

moins que ses collègues béninois, et
quarante fois moins que ses pairs
sud-africains. Avec un tel salaire, il
ne peut même pas changer les
pneus de sa voiture, s’il en possède
encore une. Il a suffi que le pouvoir
menace les grévistes de les priver de
leur logement de fonction pour que
la grande majorité reprennent le
travail, de guerre lasse, afin de sau-
vegarder cet ultime « privilège ».

La détresse du milieu universi-
taire a aggravé les phénomènes de
corruption : tandis que certains rec-
teurs détournent à leur profit des
crédits de fonctionnement, des
enseignants n’hésitent plus à
vendre aux étudiants sujets d’exa-
men et diplômes, un « mastère »
délivré par une « bonne » université
nigériane permettant de s’inscrire
en première année outre-Atlan-
tique. Affaibli et déconsidéré, le
corps enseignant peut de moins en
moins s’opposer au développement
de pratiques délinquantes parmi les

étudiants, notamment celles des
sectes mafieuses – les secret cults –
qui prolifèrent depuis quelques
années sur les campus du Sud et y
entretiennent un climat de violence.

RITES VAUDOUS 
Fin juin, les affrontements entre

deux confréries rivales ont fait cinq
morts à l’université de Benin City ;
la police de Lagos lançait au même
moment un avis de recherche
contre trente-sept étudiants soup-
çonnés d’appartenir à une secte res-
ponsable, en avril, du meurtre de
deux de leurs condisciples.
Machettes, manches de pioche,
mais aussi désormais armes à feu
sont utilisés lors des batailles ran-
gées que se livrent les confréries
pour le contrôle d’une partie du
campus ou d’une cité universitaire
de filles, dont les locataires peuvent
difficilement se soustraire aux bru-
talités des « vainqueurs ».

Recrutant parmi les enfants de

militaires, de fonctionnaires, voire
de professeurs, ces sectes mas-
culines aux noms guerriers (Pirates,
Hache noire, Boucaniers, Vikings)
mélangent dans leurs rites d’initia-
tion des éléments empruntés au
culte vaudou et des références
empruntées à la mafia américaine. Il
n’est pas rare non plus, dans les
périodes de crise, de découvrir des
objets « de magie » placés aux
endroits stratégiques du campus
comme autant d’armes redoutables
pour l’« ennemi ».

Même s’il s’agit d’un phénomène
minoritaire, la violence la plus san-
glante et les comportements les
plus irrationnels ont ainsi acquis
droit de cité dans les universités
nigérianes, pourtant conçues à l’ori-
gine comme un outil majeur pour
construire une « élite nationale »
moderne. Comme le rappelle le
sociologue Yann Lebeau, auteur
d’un ouvrage sur la condition étu-
diante au Nigeria, ce pays avait mis
en œuvre dès les années 60, grâce à
la rente pétrolière, un programme
très ambitieux dans l’enseignement
supérieur, caractérisé par « une
recherche d’équilibre régional
unique en Afrique ». Grâce à un sys-
tème sophistiqué de quotas et sur-
tout à une politique coûteuse de
construction de cités universitaires
sur les campus, l’Etat fédéral voulait
compenser les disparités entre
Nord et Sud et favoriser le brassage
des futures élites du pays, quelle
que soit leur origine ethnique ou
religieuse.

Trente-trois universités, une tren-
taine de collèges polytechniques et
une trentaine de « collèges d’éduca-
tion » voués à la formation des
maîtres devaient répondre à

l’explosion de la demande éduca-
tive, après l’instauration en 1976 de
six années d’enseignement primaire
gratuit et obligatoire.

En fait, ce choix aboutit vite à une
impasse financière et le « boom
universitaire » a masqué la réalité
du sous-développement : au Nige-
ria, le taux d’alphabétisation des
adultes est à peine supérieur à 50 %
et les quelque cinq cent mille étu-
diants nigérians (pour plus de cent
millions d’habitants) survivent
aujourd’hui à des années-lumière
du modèle « oxbridgien » (tiré
d’Oxford-Cambridge) jadis en
vigueur dans la grande université
d’Ibadan, où un petit personnel
dévoué servait en gants blancs les
intellectuels du « géant de
l’Afrique ».

Yann Lebeau décrit bien com-
ment les associations religieuses
(Ibadan en compte une bonne ving-
taine) ont constitué sur les campus
de puissants réseaux de solidarité
qui se substituent à l’Etat défaillant.
« Tu es chrétien, on doit t’aider », lui
déclare un groupe baptiste pour
l’entraîner à des séances de commu-
nion où l’on déplore l’injustice
sociale, tout en se gardant de poser
des questions politiques.

Cette initiative religieuse,
commune à de nombreuses socié-
tés africaines, est pourtant syno-
nyme de dangers au Nigeria, car elle
joue souvent sur des lignes de frac-
tures ethniques, et attise la rivalité
entre chrétiens et musulmans. Elle
souligne en tout cas l’abandon du
projet d’intégration « laïc et natio-
nal » défendu il y a vingt ans par les
militaires.

Michèle Maringues

M. Nétanyahou refuse d’alléger les sanctions
infligées aux Palestiniens

Le roi Hussein de Jordanie n’a pas réussi à infléchir la position du premier ministre israélien
Le chef du gouvernement israélien, Benyamin
Nétanyahou, a campé sur ses positions, mercredi
13 août, au sujet des sanctions infligées aux Palesti-

niens, malgré l’insistance du roi Hussein de Jorda-
nie, qui l’a reçu à Akaba, sur la mer Rouge.
L’envoyé spécial américain Dennis Ross a regagné

Washington, mercredi soir, après une mission qui
lui a permis, a-t-il dit, d’enclencher un dialogue
israélo-palestinien sur les questions de sécurité.

TEL AVIV
de notre correspondant

Le roi Hussein de Jordanie et le
premier ministre israélien n’ont
réussi, mercredi 13 août, au terme
de leur rencontre à Akaba, en Jor-
danie, ni à masquer leurs diver-
gences ni à effacer l’impression
d’une « réunion pour rien ». Lors
d’une conférence de presse
commune avec son hôte, dans le
jardin de la résidence royale d’été,
le roi a plaidé pour la paix, avec ce
mélange de passion et de tristesse
contenues qu’il arbore dans ce
genre d’occasion, depuis que son
interlocuteur israélien s’appelle
Benyamin Nétanyahou. Il a jugé
« dangereuse » la passe que traverse
le processus de paix. Si rien n’est
fait, « nous ne pouvons prédire ce
que nous réserve l’avenir, sinon un
désastre », a dit le monarque.

Selon les déclarations faites avant
la rencontre, la Jordanie espérait
une promesse d’allègement du bou-
clage des territoires palestiniens de
la part de M. Nétanyahou. Mais
celui-ci s’est contenté de réitérer le
souci sécuritaire de son gouverne-
ment et de laisser entendre que des
allègements pourraient intervenir
une fois qu’Israël aurait constaté
une intervention de la police pales-
tinienne contre les groupes isla-
mistes. « Nous ajusterons nos
mesures en fonction des changements
que nous aurons constatés dans les
conditions de sécurité », a-t-il
déclaré.

D’après le quotidien Haaretz, le
premier ministre, qui pour la pre-
mière fois depuis le double atten-
tat-suicide du 30 juillet contre le
marché juif de Mahané Yéhouda, à
Jérusalem, a qualifié les Palestiniens
de « partenaires », s’est engagé
devant le roi à débloquer une partie
des taxes collectées par l’Etat juif au
nom de l’Autorité palestinienne, en
échange de l’arrestation par M. Ara-
fat d’une partie de ceux qu’Israël
suspecte d’être impliqués dans des
actes terroristes. « La formule pré-
sentée par le premier ministre est
simple : déblocage d’une partie des
sommes, en échange d’arrestations
partielles », rapporte Haaretz. Cette
proposition, toujours selon le jour-
nal, a été transmise au président de
l’Autorité palestinienne par le
médiateur américain, Dennis Ross.

MAISONS DÉMOLIES
Les mesures prises par les auto-

rités israéliennes, c’est-à-dire le
bouclage des territoires palestiniens
et l’arrêt du transfert des taxes, « ne
sont pas destinées à embarrasser ou
incommoder la population » palesti-
nienne, a affirmé M. Nétanyahou ;
des militants palestiniens « pré-
parent de nouvelles attaques terro-
ristes en ce moment même », a-t-il
ajouté.

Les résultats de la rencontre
d’Akaba étaient inscrits en pointil-
lés dans l’entretien que le prince
héritier jordanien, Hassan, a eu il y
a une semaine en Israël avec
M. Nétanyahou. Ce dernier avait
déjà opposé une fin de non-rece-
voir aux demandes jordaniennes.
Mais la rencontre d’Akaba n’en
était pas moins la première entre le
monarque et le premier ministre
israélien depuis la crise provoquée
en mars par une lettre virulente du
roi, mettant en doute la volonté de
son interlocuteur de faire avancer le
processus de paix. Interrogé sur ce
point mercredi, le souverain a
répondu qu’il voyait en son inter-
locuteur « un partenaire qui pourra
apporter sa contribution à la paix ».

Le premier ministre s’est rendu
dans la station balnéaire du bord de
la mer Rouge en compagnie du
ministre des affaires étrangères,
David Lévy, et du ministre des
infrastructures nationales, Ariel
Sharon, connu pour son intransi-

geance. M. Nétanyahou a informé
son hôte que M. Sharon serait
désormais chargé de l’ensemble des
dossiers de coopération écono-
mique avec la Jordanie.

C’était déjà lui qui, en mai, avait
réglé une dispute opposant les deux
pays au sujet de 50 millions de
mètres cubes d’eau que l’Etat juif,
en violation d’un engagement pris
dans le traité de paix signé en 1994,
n’avait pas livrés au royaume.
M. Sharon a informé, mercredi, la
partie jordanienne de projets de
développement pour la mer Morte
et d’autres pour la création de
zones franches commerciales
communes dans la vallée du
Jourdain.

Avant son départ, mercredi soir,
pour Washington au terme d’une
mission de quatre jours, l’émissaire
américain, Dennis Ross, s’est
déclaré « convaincu d’avoir créé un
mécanisme qui commence à rétablir
les relations en matière de sécurité »
entre Israéliens et Palestiniens et à
éviter une détérioration. « Je veux
attendre de voir exactement ce que
les discussions apportent au déve-
loppement d’un meilleur climat de
sécurité », a déclaré à Washington
le secrétaire d’Etat Madeleine
Albright, qui décidera de se rendre
ou non au Proche-Orient à la
lumière des résultats.

A Jérusalem, Israël a accéléré,
mercredi, le rythme des démoli-
tions de maisons construites par

les Palestiniens. Cinq habitations
construites sans permis ont été
détruites aux abords du camp de
réfugiés de Shouefat, sous la sur-
veillance d’importantes forces de
police. Depuis le double attentat
de juillet, une quinzaine de mai-
sons palestiniennes terminées ou
en construction ont été ainsi
détruites dans la ville sainte. Le
camp de Shouefat, mitoyen du
quartier juif de Psigat Zeev, est
habité par vingt mille Palestiniens.

La télévision israélienne a révélé,
mercredi, un cas de mauvais traite-
ments infligés par des gardes-fron-
tières israéliens à deux Palestiniens
de la région de Bethléem. Agés de
vingt-sept et dix-neuf ans, les deux

cousins sont hospitalisés, leurs
corps couverts de blessures. Après
avoir contourné les barrages pour
se rendre à Jérusalem où ils vou-
laient travailler, les deux hommes
ont été interceptés par quatre
gardes-frontières qui les ont
conduits en Jeep sur la route de
contournement de Bethléem,
selon le témoignage qu’ils ont
transmis à une organisation de
défense des droits de l’homme.
L’un d’eux a été battu et piétiné,
puis les gardes ont attaché sa
jambe gauche à la Jeep et l’ont
traîné sur 200 mètres avant de le
battre à nouveau. Une enquête a
été ouverte.

(Intérim)
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300 000 pèlerins à nourrir : un pari convivial et culinaire pour Sodexho

L’Eglise a choisi des « professionnels »
pour sa campagne de publicité

SOUCIEUX de reconquérir les
jeunes qui peinent à se reconnaître
dans son message, l’archevêché de
Paris a fait travailler, dès le mois
d’avril 1996, les trois plus grandes
agences de publicité françaises (Eu-
ro RSCG, Publicis et BDDP) sur les
JMJ du mois d’août. Guillaume de
Maillard, chef de cabinet du cardi-
nal Lustiger, et Mgr Dubost, ont or-
ganisé une compétition entre
agences de publicité, nécessaire,
selon eux, vu « l’importance du
chantier et de sa complexité ».

Après un processus de sélection
« éclair », c’est le deuxième groupe
français, Publicis, qui a été choisi
« pour son approche grand public ».
Le projet a suscité l’intérêt du sérail
publicitaire, et la décision finale a
ému les dirigeants de Publicis. « J’ai
trouvé que c’était une démarche à la
fois professionnelle et œcuménique
de s’être adressé à une agence créée
par Marcel Bleustein-Blanchet dont
la judéité est connue de tous », af-
firme Maurice Lévy, président de
Publicis. Il a offert de ne pas factu-
rer d’honoraires, seuls les frais
techniques devant être rembour-
sés. « Je ne voulais pas que Publicis
puisse être soupçonné de faire de
l’argent sur le dos de l’Eglise ou de la
jeunesse », explique-t-il. Dans l’en-
tourage de l’archevêque de Paris,
on juge la réaction amusante : « Le
baptême n’a jamais été synonyme
d’intelligence. Il y a seulement des
bons professionnels et des mauvais. »

Mais cette distance confession-
nelle n’est pas partagée par les
quinze personnes « volontaires »
de Publicis qui travaillent sur le
projet depuis un an et demi. Leur
engagement est, pour la plupart,
motivé par leurs convictions reli-
gieuses. « Si je n’avais pas été ca-
tholique, je n’aurais pas été suffi-
samment intéressé », précise
Arnaud Gufflet, de Publicis
Constellation. « Mon engagement
est tout à fait lié à ma religion »,
complète Pascal Besnard-Rousseau
de Publicis Consultants. Leurs
convictions confèrent une couleur
un peu particulière à leur acte pro-
fessionnel, mais ils utilisent les
mêmes techniques que pour leurs
clients habituels : envoi de mailings
de souscription, publicité dans les
médias, création d’un site Internet
et d’un logo.

Si, à l’étranger, des affiches, réali-
sées « avec les moyens du bord » à
partir d’éléments graphiques en-
voyés par Paris, sont apposées dans
les seuls lieux de culte, en France,
l’Eglise souhaite séduire fidèles et
non-chrétiens. Mais pas à n’im-
porte quel prix. Elle veille, notam-
ment, à ne pas répéter l’expérience
ultralibérale des dernières JMJ à
Denver (Etats-Unis), en 1995 :
Marlboro n’avait pas hésité à faire
figurer en bonne place derrière
l’autel de la messe pontificale, une
affiche spéciale où un sosie du
pape était accompagné de la men-
tion « Lui aussi aime les Marlboro ».

Pour les JMJ version européenne,
la campagne publicitaire se déploie
dans les médias. La plupart ont ac-
cueilli gratuitement dans leurs
pages, sur leurs antennes ou dans
leurs salles, les annonces de
l’Eglise. Depuis juin, des panneaux
d’affichage mettent en exergue
trois citations du Nouveau Testa-
ment, promues au rang de slogans
publicitaires (« Aimez vos enne-
mis », « Levez-vous. N’ayez pas
peur » et « L’espérance ne déçoit
pas »).

« PROSÉLYTISME »
Ces affiches ont succédé aux an-

nonces parues dans la presse en fé-
vrier, et au film de dix secondes
projeté dans les salles obscures, au
printemps. La radio n’est pas en
reste. Seule absente : la télévision.
Le Conseil supérieur de l’audiovi-
suel (CSA) n’a pas autorisé la diffu-
sion du spot qui avait été projeté
au cinéma. « Le message religieux
est un acte de prosélytisme », rap-
porte Pascal Besnard-Rousseau qui
comprend, sans la contester, la
réaction de l’instance.

Au total, ce serait l’équivalent de
4,5 millions de francs d’espaces pu-
blicitaires qui auraient ainsi été of-
ferts par les médias. A Publicis, on
murmure que ce « don » s’explique
par le soutien à une cause : « Il
s’agit d’un message d’espoir adressé
à des milliers de jeunes qui sont en
quête de sens et de références. »
Mais certains ajoutent que ces ca-
deaux sont aussi liés au faible en-
combrement publicitaire de la
période estivale.

Florence Amalou

La Mutuelle Saint-Christophe, assureur du clergé
C’est la Mutuelle Saint-Christophe, une société membre du groupe

AXA-UAP, principal assureur du clergé français, qui assurera la visite
du pape en France. L’assurance « prend en charge la responsabilité ci-
vile des organisateurs, l’assurance individuelle accidents des 300 000 pèle-
rins inscrits et quelques automobiles », indique-t-on au siège d’AXA-
UAP. La « papamobile », en revanche, n’est pas assurée, pas plus que le
pape, les attentats contre des personnalités étant considérés comme
inassurables. Cette mutuelle, créée en 1962 pour assurer les voitures
des prêtres, s’est développée sur cette « niche » de marché. Elle assure
70 % des biens du clergé français (églises, presbytères...) ainsi que 45 %
des bâtiments et 900 000 élèves de l’enseignement catholique. Elle
réalise un chiffre d’affaires d’environ 200 millions de francs par an.

ASSURER, pendant une se-
maine, la restauration de quelque
300 000 pèlerins venus aux jour-
nées mondiales de la jeunesse
(JMJ) à Paris, cela ne s’improvise
pas. Sans répondre à un appel
d’offres, comme on l’entend au
sens du code des marchés, Sodex-
ho a décroché cette délicate mis-
sion en répondant à un cahier des
charges qui imposait de tenir
compte de la grille des journées
mondiales, de prévoir au moins un
repas chaud par jour et d’adopter
une formule traduisant la convi-
vialité et l’accueil de la France.

Ce défi a mobilisé vingt-cinq
personnes pendant dix mois sous
la houlette de Laurent Cousin, ha-
bituellement directeur de la re-
cherche et développement du nu-
méro un mondial de la
restauration collective. « Nous
voulions que tout s’inscrive dans le
cadre de la convivialité, et la convi-
vialité à 300 000 personnes, nous ne
savons pas faire », explique

Laurent Cousin. « Au-delà de six
personnes, il n’y a plus de convivia-
lité ni d’échanges possibles, pour-
suit-il. Nous avons eu l’idée de réu-
nir les pèlerins par groupes de six
personnes. Chacun des 350 restau-
rants mobiles assurera la restaura-
tion de 135 groupes de six pèle-
rins. »

Sodexho servira trois repas par
jour : le petit déjeuner (baguette,

confiture, céréales et café, thé ou
chocolat), le déjeuner (plat chaud,
yoghourt, fruit) et le dîner. Soit au
total quatre millions de repas, six
millions de bouteilles d’eau, deux
millions de yoghourts...

« C’est la plus grosse opération de
restauration collective jamais réali-
sée », affirme Laurent Cousin, fa-
milier des opérations hors du
commun. Le groupe a ainsi déve-

loppé son savoir-faire à l’occasion
des Jeux olympiques de Barcelone,
d’Albertville et du Tour de France.

Depuis le début de l’année, les
lieux de restauration ont été choi-
sis près des sites d’hébergement et
de rencontres des jeunes, en ac-
cord avec la préfecture de police
de Paris. Chaque restaurant mo-
bile comprendra un camion frigo-
rifique, une tente pour abriter la
nourriture en cas de pluie et des
poêles géantes pour réchauffer les
repas chauds.

Les retombées financières ?
Laurent Cousin affirme qu’elles
sont secondaires : « La règle du
jeu, c’est de ne pas perdre d’argent,
à défaut d’en gagner. » Une telle
expérience permet surtout de
« diffuser » un nouveau savoir-
faire dans l’entreprise : avant les
JMJ, ils n’étaient que quelques-uns
à en disposer, après, ils seront
mille.

François Bostnavaron

Mgr Michel Dubost, évêque aux armées et président des JMJ de Paris

« Quel parti, quel syndicat en France garde une telle capacité d’attraction ? »
« N’est-ce pas la première fois que les

participants du pays organisateur sont
moins nombreux que les jeunes venus de
l’étranger ? 

– Votre observation vaut pour les Journées
mondiales de Manille en 1995 ou de Czestocho-
wa en 1991. Mais, proportionnellement, les
Français seront aussi nombreux que les Améri-
cains l’ont été à Denver en 1993. Les Philip-
pines, la Pologne sont des pays majoritairement
catholiques, mais ils n’ont pas la même histoire
que celle des Etats-Unis ou la nôtre. Je ne nie
pas la crise qui existe entre la jeunesse de cer-
tains pays d’Occident, comme la France, et
l’Eglise catholique. Mais s’il est vrai que nous
réunissions à Paris 70 000 jeunes Français, si
nous mobilisons des familles entières pour re-
cevoir, pendant une semaine, de jeunes étran-
gers, je n’hésite pas à poser la question : quel
parti, quel groupe, quel syndicat en France
garde une telle capacité d’attraction ? 

– Quelle est votre interprétation de
cette crise ?

– Nous sommes arrivés à un tel niveau de
complexité et d’opacité dans les rapports entre
les groupes sociaux et les générations que toute
transmission – de connaissances, de valeurs,
d’une foi religieuse – devient ardue. Pour le
jeune, la vie des adultes est de plus en plus abs-
traite, réduite à ce que lui en disent des média-
tions comme la télévision. Dans ces conditions,

comment assurer la transmission des héri-
tages et de la mémoire familiale, sociale,
religieuse ? 

» De même, mesure-t-on mieux au-
jourd’hui les limites d’une certaine vulgari-
sation de la philosophie des Lumières, ou
plutôt d’une rationalité qui n’a pas pris en
compte la dimension affective de l’homme,
son rapport à l’amour, à la mort, et qui a
laissé croire que la connaissance et la
science permettraient de résoudre tous les
problèmes. Les espoirs suscités par le mar-
xisme ou le libéralisme, dérivés de cette ra-
tionalité, se sont envolés. Il s’ensuit une dé-
pression profonde qui retentit chez les
jeunes.

– Il y a pourtant chez eux des réserves
de « religiosité »

– Absolument. Leur religiosité est même
plus forte que celle qui était la mienne à
leur âge. Je me sens originaire d’une culture
plus athée que la leur. Mais leur religiosité
est terriblement abstraite. Moi, c’est le
Christ qui m’a fait découvrir un Dieu qui ne
m’était pas spontané. Beaucoup de jeunes
ont aujourd’hui une sensibilité vague en di-
rection d’un « divin » qu’ils ne définissent
pas. Or, pour moi, le propre du christia-
nisme est d’être une parole qui appelle. Et
mon espoir est que ces Journées mondiales
soient l’occasion de faire entendre une telle

parole. Je ne peux pas préjuger de la ré-
ponse que les jeunes lui donneront, mais je
suis sûr qu’ils auront éprouvé leur liberté.

– Ces rassemblements autour du pape
ne masquent-ils pas des scléroses et des
divergences dans l’Eglise qui sont rare-
ment débattues ?

– Ce sont des questions que se posent les
anciens, pas les jeunes. En trente ans, on
est passé d’une société où l’Eglise était
massivement rurale à une société où elle
est devenue urbaine et l’intérêt de tels ras-
semblements est de refaire l’unité de
communautés morcelées. Le rassemblement
de Paris va montrer que l’unité de l’Eglise
ne peut plus se manifester de la même ma-
nière qu’autrefois. Qu’un tel rassemblement
nous fasse oublier nos difficultés, je ré-
ponds non. Les défis demeurent. Contribue-
t-il à leur solution ? Je réponds oui, parce
qu’il facilite le passage d’un monde à un
autre, accélère la réflexion qui a commencé
en France autour des synodes diocésains et
des restructurations de paroisses, sur la vie
des communautés de demain. Nous avan-
çons à un pas que certains trouveront peut-
être lent, mais c’est le seul moyen pour que
le plus grand nombre soit dans le train. »

Propos recueillis par
Henri Tincq 

LES JOURNÉES mondiales de la
jeunesse (JMJ) seront ouvertes le
mardi 19 août à Paris, au cours
d’une cérémonie au Champ de
Mars à laquelle devraient partici-
per 250 000 jeunes Français et
étrangers. Le pape y arrivera qua-
rante-huit heures plus tard. Mais
déjà, des délégations étrangères
arrivent dans les départements
français. Du 14 au 18 août, avant
de converger vers la capitale et de
grossir leurs rangs, 100 000 jeunes
seront reçus dans les diocèses de
France. Dans l’histoire des Jour-
nées mondiales de la jeunesse,
cette phase préparatoire est une
première. C’était le vœu de l’épis-
copat de ne pas laisser à Paris le
monopole de cette manifestation
et de permettre aux jeunes partici-
pants de découvrir la diversité du
pays et de ses Eglises.

De Bayeux (Calvados), plusieurs
centaines d’entre eux vont mar-
cher jusqu’au Mémorial de la
paix à Caen. D’Aix-en-Provence,
d’autres feront le pèlerinage
des Saintes-Maries-de-la-Mer
(Bouches-du-Rhône). Pour sa part,
la communauté de Taizé (Saône-
et-Loire) a déjà accueilli plusieurs
milliers d’Asiatiques, des centaines
d’Américains du Nord et du Sud et
140 Australiens. Au cours du week-
end de l’Assomption, 25 000 parti-
cipants des JMJ se rendront – dont
beaucoup pour la première fois –
au sanctuaire de Lourdes. Enfin,
conduits par Mgr Michel Sabbah,
patriarche latin de Jérusalem, 300

jeunes de « Terre sainte », arrivés
d’Israël, des territoires palestiniens
autonomes et de Jordanie, sont in-
vités dans un autre lieu de pèleri-
nage, au Puy-en-Velay (Haute-
Loire).

RECRUTEMENT DIRECT
Au total, 135 pays vont partici-

per à Paris aux Journées mondiales
de la jeunesse. Avec un certain
nombre de surprises, s’agissant de
régions du monde qui ont connu
ou subissent encore des situations
tragiques : l’Algérie, qui annonce
une cinquantaine de participants,
le Rwanda (30), le Soudan (90),
Haïti (150), le Congo ex-Zaïre (30),
le Liban (2 500), etc. Il faut y ajou-
ter des Russes (200), des Irakiens
(75) – il a fallu dix mois de négo-
ciations avec les autorités de Bag-
dad pour les faire venir en
France –, des Iraniens (35), des
Croates (2 500), des Serbes (80) et
des Bosniaques (160). La plupart
sont venus à leurs frais, d’autres
(surtout les Africains) à l’invitation
de diocèses français ou avec l’aide
financière du Conseil pontifical
pour les laïcs (Vatican), co-organi-
sateur des JMJ avec l’Eglise de
France.

Les plus grosses délégations de-
vraient venir d’Italie (60 000), d’Es-
pagne (20 000), des Etats-Unis
(12 000) et de Pologne (12 000). Ce
mode de comptabilité est compli-
qué par les guerres d’appareil et
d’influence que se livrent des mou-
vements qui ont fait des JMJ, de-

puis leur création en 1984, leur vi-
vier. Ainsi, en dehors des canaux
officiels que sont les conférences
épiscopales nationales, certains de
ces mouvements, avec la bénédic-
tion du Vatican, font du recrute-
ment direct. Exemples : le Chemin
néo-catéchuménal, né dans les mi-
lieux traditionnels d’Espagne, qui
annonce 43 000 participants ; ou
l’Opus Dei, les Focolaris ou les
communautés charismatiques de
l’Emmanuel (13 000) ou du Chemin
Neuf (5 000), qui déploient pour
les JMJ de Paris une activité excep-
tionnelle.

De son côté, la France fait grise

mine. On savait déjà que la partici-
pation française serait très infé-
rieure à celle des étrangers (Le
Monde daté des 14-15 juillet),
contrairement aux précédentes
JMJ de Czestochowa (Pologne) en
1991 et de Manille (Philippines) en
1995, où les « locaux » l’avaient
nettement emporté. Depuis le dé-
but du mois d’août, le rythme des
inscriptions a été réactivé – un mil-
lier par jour, dont 300 dans les
seules paroisses de Paris –, mais le
retard pris est tel que le total des
Français participants ne devrait
guère dépasser 70 000 (ayant ac-
quitté le forfait-semaine de

860 francs), chiffre comprenant
même les 20 000 volontaires béné-
voles de l’organisation. La compa-
raison avec les 30 000 Français qui
étaient déjà présents, il y a six ans,
aux JMJ de Czestochowa prouve
l’énorme difficulté qu’a eue l’Eglise
de France, malgré la publicité des
derniers mois (lire ci-dessous), à
mobiliser les jeunes au-delà de ses
réseaux traditionnels : aumône-
ries, scoutisme, communautés
nouvelles (charismatiques) et quel-
ques mouvements. A Paris, au mo-
ment où le pape sera présent, les
Français seront quatre fois moins
nombreux que les étrangers.

Ce relatif échec devrait être ma-
quillé par l’afflux des participants
de la dernière heure, c’est-à-dire
des jeunes Français qui n’assiste-
ront qu’à l’événement le plus spec-
taculaire : la veillée finale du same-
di 23 août à l’hippodrome de
Longchamp, en présence du pape
et d’un grand nombre d’artistes,
où 350 000 jeunes sont attendus.
Mais à l’heure du bilan, il sera dif-
ficile de les comptabiliser comme
d’authentiques participants des
JMJ que le Vatican a toujours
conçues, non pas comme un évé-
nement ponctuel et éphémère,
mais comme une session rythmée
par des enseignements, des débats
et des célébrations.

Les Journées mondiales de la
jeunesse se veulent un moyen de
rassembler les jeunes catholiques,
de favoriser leur expérience inter-
nationale, de répondre à leurs be-

soins de formation et d’émotion et
d’interroger la société adulte. Mais
avant même qu’elles ne
commencent, sont déjà apparues
des tensions sur la capacité des ca-
naux traditionnels (paroisses, au-
môneries, mouvements d’action
catholique) à mobiliser en France
une jeunesse qui s’est éloignée de
l’Eglise. Proches de communautés
nouvelles qui prêchent l’émotion-
nel et le fusionnel, les partisans
d’un marketing direct auprès des
jeunes reprochent à l’institution
d’avoir monopolisé le recrute-
ment.

ZAPPING SPIRITUEL
« Croire qu’il y aurait des réseaux

disponibles de jeunes chrétiens aux-
quel les curés classiques feraient
obstacle est une pure illusion », ré-
plique le Père Paul Destable, secré-
taire adjoint de l’épiscopat. Les ré-
sultats obtenus par le marketing
direct des JMJ, même tardif, ne lui
donnent pas tort. Malgré les ap-
pels, via Internet (56 000 par mois)
et le Minitel (800 par jour), pas
plus de 300 inscriptions directes
ont été enregistrées par ce moyen.
C’est un débat de fond qui s’est
rouvert : la « fidélisation » d’une
jeunesse habituée au zapping spi-
rituel passe-t-elle par des rassem-
blements qui réchauffent la foi et
le cœur ? Ou par des opérations
qui s’inscrivent dans la durée et
des médiations rigoureuses ? 

H. T.

RELIGIONS Quelques jours avant
le début officiel, le 19 août à Paris, des
Journées mondiales de la jeunesse,
les premières délégations de jeunes
étrangers commencent à arriver en

France. b DU 14 AU 18 AOÛT, 100 000
personnes seront reçues dans les dio-
cèses de France. Avec 60 000 partici-
pants, l’Italie constituera de loin la
plus forte délégation. b L’ÉGLISE DE

FRANCE s’inquiète du faible nombre
de Français inscrits : à peine 70 000, y
compris les 20 000 bénévoles de l’or-
ganisation. Les évêques français lan-
ceront ce week-end des appels à une

participation plus massive des jeunes
Français. b DANS UN ENTRETIEN au
Monde, Mgr Michel Dubost, évêque
aux armées et président des JMJ, ne
nie pas la crise existant entre la jeu-

nesse de certains pays occidentaux et
l’Eglise catholique. Il ajoute toute-
fois : « Quel parti, quel groupe, quel
syndicat en France garde une telle ca-
pacité d’attraction ? »

L’Eglise s’inquiète du faible nombre de Français inscrits aux JMJ
135 pays seront représentés aux Journées mondiales de la jeunesse, qui, pour 100 000 jeunes, ont commencé dès le 14 août dans les diocèses de France.

Avec 60 000 participants, les Italiens constitueront – et de loin – la délégation étrangère la plus nombreuse
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C A R N E T

a JACQUES ROBERT, écrivain,
scénariste et dialoguiste, est mort
lundi 11 août, à l’hôpital de Rouen
(Seine-Maritime). Il était âgé de
soixante-seize ans. Journaliste à
France-Illustration et à Samedi-Soir,
pour lesquels il parcourut l’Europe
libérée, Jacques Robert se lança
dans la carrière littéraire. Il a signé
une trentaine de romans dont
beaucoup furent adaptés au ciné-
ma, notamment Marie-Octobre, de
Julien Duvivier, Quelqu’un derrière
la porte, et Les Femmes du monde.
Responsable de 1959 à 1967 des re-
lations extérieures de la Fédération
française des ciné-clubs, il créa, à
partir de 1965, le Festival du jeune
cinéma de Hyères, avant que Jean
Vilar ne l’appelle en Avignon, en
1968, pour animer les « Rencontres
cinématographiques », où il fit no-
tamment découvrir en France le ci-
néma d’Oshima Yoshida et réintro-
duit le cinéma classique muet. Il
organisa des contacts directs,
souvent passionnés, entre les met-
teurs en scène et le public. Egale-
ment programmateur du cinéma
Le Marais, il fit de cette salle pari-
sienne le lieu de diffusion d’un ci-
néma indépendant et différent qui
ne trouvait pas sa place dans les
grandes salles. Jacques Robert si-
gna également comme scénariste
et dialoguiste 139 films. Il travailla
beaucoup pour Jean Gabin (Le Dé-
sordre de la Nuit, Maigret voit
rouge...), Lino Ventura (Le Gorille
vous salue bien), et Paul Meurisse
(L’Œil du Monocle). On lui doit aus-
si, à la télévision, plusieurs séries à
succès comme L’Homme de Suez
ou, récemment, Renseignements gé-
néraux (1993).

DISPARITIONS

Philippe Lucas
De la sociologie à la gestion des universités

RECTEUR de l’académie de
Caen, Philippe Lucas est mort lun-
di 11 août des suites d’une longue
maladie. Il était âgé de cinquante-
sept ans.

Un homme d’écoute et d’atten-
tion vient de disparaître. Ses ori-
gines vosgiennes, sa famille et
sans doute ses études avaient dé-
veloppé chez Philippe Lucas cette
patience à prendre en compte les
propos de ses interlocuteurs. Li-

cencié en droit et en lettres, diplô-
mé de l’Institut d’études politiques
de Paris, il avait choisi la voie de
l’université en soutenant une
thèse de sociologie. Après quelque
temps passé en Algérie, à la fin des
années 60, il poursuit sa carrière à
l’université Lyon-II.

C’est à cette époque qu’il mène
ses premières enquêtes sur la pa-
role des mineurs de Monceau-les-
Mines. Une recherche originale et
subtile qui, à travers les propos
des hommes comme à travers les
dessins d’écoliers de leurs enfants,
raconte la mine et ses mystères.
Des essais et des livres, dont La
Rumeur minière ou le Travail retra-
vaillé (PUL, 1986), permettront de
mieux connaître le rapport de ces
hommes à leur métier.

Mais le professeur de sociologie
est aussi homme public. Il ne re-
fuse pas ses responsabilités et ses
engagements lorsqu’il est élu en
1979 président de son université.
En butte aux critiques et aux ma-
nœuvres d’Alice Saunier-Seïté, il
sait résister et défendre les valeurs
en lesquelles il a toujours cru.
L’arrivée de la gauche au pouvoir
lui donne enfin l’occasion de dia-
loguer avec le ministère et de dé-
fendre l’autonomie des établisse-
ments, « si souvent promise,
rarement accordée », aimait-il sou-
ligner.

A la fin de son mandat, en 1986,
il devient membre du Comité na-
tional d’éthique pour les sciences
de la vie et de la santé, avant
d’animer le Groupe de recherche
sur l’enseignement supérieur
(GRES). En 1988, Lionel Jospin,
ministre de l’éducation, le charge
d’un rapport sur l’état d’applica-
tion de la loi Savary dans les uni-
versités. Un moment candidat à la
candidature socialiste pour les
élections législatives de juin 1988
dans la septième circonscription
du Rhône, il abandonne Lyon l’an-
née suivante pour devenir recteur
de l’académie de Bordeaux. En
1993, il avait poursuivi sa tâche ad-
ministrative en devenant repré-
sentant du ministre à Caen.

Serge Bolloch

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Valérie et Jérôme MICHEL
ont la joie d’annoncer la naissance de

Alexandra, Margaux,
Anne, Elisa,

le jeudi 7 août 1997, à Paris.

22, avenue Jules-Janin,
75116 Paris.

Jean-François et Danielle
HERTZOG

annoncent avec joie la naissance de

Sacha,

leur deuxième petit-fils,
le 6 août 1997.

Anniversaires de naissance

– Luzech. Terrou. San Francisco.
Nérac. Bruxelles. Montauban.

Le 15 août 1997,
papa juste derrière la porte,

Geneviève, Marie-Noëlle et Marc,
B e r n a d e t t e e t J e a n - Po l , M a r i e -
Madeleine et Jean-Louis,

Céline, Rémi, Marie-Eve, Xavier,
Emmanuel, Abel, Agnès, Martin, Ariane,
Baptiste et le grand cercle de famille
fêtent avec joie les quatre-vingts ans de

Yvonne SÉGOL,

qu’ils entourent de leur grande affection.

Mariages

Anne NIVAT
et

Philippe DENEUX

sont heureux de faire part de leur mariage,
qui aura lieu le vendredi 15 août, à
15 heures, en l’église réformée de Chêne-
Bougeries (Suisse).

Décès

– Ciel !

Julie

s’est envolée vers le soleil.
Avé les abeilles.

Bechet-Spozio,
83500 La Seyne-sur-Mer.

– M. et Mme Jean-Pierre Bloch,
M. Jean-Daniel Bloch,

ses fils et belle-fille,
Valérie, Marie-Cécile,
Jérôme, Sarah et Mathilde,

ses petits-enfants,
Et toute la famille,

ont la profonde douleur de faire part du
décès de

M. Raymond BLOCH,
membre de l’Académie

des inscriptions et belles-lettres,
officier de la Légion d’honneur,

survenu le 12 août 1997, à l’âge de quatre-
vingt-trois ans.

Ils rappellent à votre souvenir son fils,

Gilles,

décédé le 19 août 1988,
et son épouse,

Denise,

disparue le 8 janvier 1992.

Les obsèques auront lieu le lundi
18 août, à 10 h 15, au cimetière du
Montparnasse, entrée porte principale,
3, boulevard Edgar-Quinet.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

116, boulevard de Grenelle,
75015 Paris.
1, rue de Lanneau,
75005 Paris.

– M. et Mme Eric Chambrin,
MM. Guy et Georges Chambrin,

ont la douleur et l’extrême tristesse de
faire part du décès de

M me Jeannine
BONNET-CHAMBRIN,
ancienne surveillante générale

des Hôpitaux de Paris,

survenu à Paris, le 11 août 1997, à l’âge de
soixante-cinq ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 14 août, à 15 heures, en l’église
Saint-Ambroise, à Paris-11e, suivie de
l’inhumation au cimetière de Bagneux,
dans le caveau de famille, à 16 h 30.

– Tarbes.

Jacques,
son frère,

Geneviève,
sa sœur,

Bachir,
son neveu,

Toute sa famille,
Thierry Kuntzel,

ont la douleur de faire part du décès de

Henri GUIGONNAT,

survenu le 16 juillet 1997.

L’incinération a eu lieu le 18 juillet,
dans l’intimité familiale.

CARNET DU MONDE
Télécopieur :

01-42-17-21-36
Téléphone :

01-42-17-29-94
ou 38-42

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

– Le président, Pierre Tchernia,
Et les membres de la Commission de la

Société des auteurs et compositeurs dra-
matiques, font part de leur tristesse après
la disparition de leur ami et sociétaire

Jacques ROBERT.

Ils adressent à ses proches et à ses amis
l ’expression de leurs sent iments
affectueux.

SACD,
11bis, rue Ballu,
75009 Paris.

(Lire ci-contre.)

– Le 10 août 1997,

Joseph, Victor SAADA

nous a quittés dans sa quatre-vingt-
unième année.

De la part de :
Hana Ginette Saada, née Nizard,

son épouse,
Edith et Gérard, Louis et Claudia, Dino

et Marie-Luce, Rachel et Vincent,
leurs enfants,

Stéphane et Anne Laure Arki,
Julie et Caroline Saada,
Jean et Hélène Saada,
Olivier, Claire, Bénédicte, Esther et

Victor Vieille,
leurs petits-enfants.

Il a été porté dans sa dernière demeure,
au cimetière de Bagneux, le 12 août,
accompagné de toute sa famille et de
ses amis.

Tous saven t que vos pensées
l’accompagnent et vous en remercient.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Souvenir

– Il y a dix ans,

Danielle EYQUEM

nous quittait.

Son souvenir reste et restera très fort en
nous tous.

Emmanuel, Alia, Dominique, Patrick et
Bernardo.

– Ses amis,
réunis chez elle à Hammamet,
rappellent le souvenir de

Danielle EYQUEM,

disparue le 15 août 1987.

Elle est toujours présente.
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– Les associés d’Ernst & Young
ont la grande tristesse de faire part du
décès, le 8 août 1997, de

Gérard PETIT.

– Barcelone. Alger. Nice.

Michèle Pons Chabert,
Sophie Weber,

font part du rappel à Dieu de

Maria Josefa PONS,

leur mère et grand-mère chérie,

le 1er novembre 1996.

« Il y aurait trop d’obscurité, si la vérité
n’avait pas de marques visibles. »

Pascal (pensée 857).

– M. et Mme Gérard Puthoste,
M. et Mme Guy Campion,

ses enfants,
Georges Puthoste,
Marie-Geneviève

et Jean-Baptiste Campion,
ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du rappel à
Dieu de

Daniel PUTHOSTE,
général de brigade

de gendarmerie (c.r.),
Saint-Cyr, promotion 1931-1933,
officier de la Légion d’honneur,

croix de guerre 1939-1945,
combattant volontaire

de la Résistance.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 18 août 1997, à 10 h 30, en l’église
Saint-Gilles de Bourg-la-Reine.

Ayez une pensée pour son épouse, née

Geneviève PRÉJET,

qui a rejoint la Maison du Père,
le 5 décembre 1982.

« Nunc dimittis servum tuum Domine,
secundum verbum tuum in Pace. »

Siméon (Luc II, 29-32).

12, rue de l’Epargne,
27000 Evreux.
27, rue Auboin,
92340 Bourg-la-Reine.

La participation augmente
lors des élections aux comités d’entreprise 

LES ÉLECTIONS des comités
d’entreprise font apparaître un lé-
ger tassement (-0,4 point) des listes
des non-syndiqués en 1995, qui
continuent cependant d’arriver en
tête avec 29,9 % des voix, indique
une étude de la Direction des statis-
tiques (DARES) du ministère de
l’emploi publiée mercredi 13 août.
Ce recul est identique à celui enre-
gistré en 1994.

La CFDT se maintient en seconde
position, avec 20,5 % des suffrages,
mais la centrale de Nicole Notat re-
cule de 0,3 point. Les résultats de la
CGT (19,7 %) restent « inchangés »
par rapport à 1993, tandis que Force
ouvrière progresse sensiblement de

0,7 point, à 12,3 % des suffrages. La
CFTC gagne 0,3 point avec 5,1 %,
mais reste devancée par la CFE-
CGC qui recueille 6,4 % (-0,1 point),
et les « autres syndicats » (6,2 %), en
recul de 0,1 point.

La CGC demeure le syndicat le
mieux représenté chez les cadres et
les ingénieurs. Les non-syndiqués
arrivent en tête dans les trois autres
collèges, devançant la CGT chez les
ouvriers et employés, et la CFDT
parmi les agents de maîtrise, les
techniciens et les collèges uniques.
Les scores des syndicats (centrales
syndicales et « autres syndicats »)
sont « d’autant plus élevés que la
taille des établissements est plus

grande », tandis que les non-syndi-
qués recueillent les deux tiers de
leurs suffrages dans les établisse-
ments de moins de 200 salariés,
note la DARES.

Les élections de 1995 confirment
la tendance à l’augmentation du
taux de la participation aux élec-
tions des comités d’entreprise.
Celle-ci a progressé de 0,9 point
entre 1993 et 1995, pour atteindre
66 % en 1995. Après un recul conti-
nu depuis le début des années
soixante-dix, cette hausse confirme
l’amélioration déjà constatée en
1993 (+1,3 point par rapport à 1991)
et en 1994 (+0,4 point par rapport à
1992).

Lionel Jospin devient membre du comité
d’honneur du « Mémorial vivant »
LE PREMIER MINISTRE, Lionel Jospin, a accepté de faire partie du
comité d’honneur du « Mémorial vivant, pour se souvenir des étrangers
morts pour la France », « compte tenu de la symbolique forte que revêti-
ra cette grande et belle initiative », a annoncé cette association, mer-
credi 13 août. 
La première cérémonie, en souvenir des étrangers morts durant la se-
conde guerre mondiale, aura lieu lundi 25 août à Paris, jour anniver-
saire de la libération de la capitale, en 1944. Durant douze heures, de
midi à minuit, les noms d’une dizaine de milliers d’étrangers seront
lus dans les jardins du Trocadéro. Parmi les membres du comité
d’honneur du Mémorial figurent Lucie et Raymond Aubrac, Jean-
Pierre Chevènement, Daniel Cohn-Bendit, Régis Debray, Max Gallo,
Serge Klarsfeld, Gilles Perrault, Charles Aznavour, Adam Rayski et
Dominique Voynet.

DÉPÊCHES
a GOUVERNEMENT : le premier ministre réunira jeudi 21 août
l’ensemble des membres de son gouvernement au lendemain du
conseil des ministres de la rentrée. Lors de son installation à Ma-
tignon, il a prévu que de telles réunions aient lieu une fois par mois.
a DÉFENSE : la fédération Force ouvrière de la défense et des in-
dustries de l’armement a réclamé, mercredi 13 août, « le respect des
engagements pris » par le président de la République sur le budget de
la défense. Jacques Chirac s’était, le 23 février 1996, engagé à veiller
« personnellement » au respect de la loi de programmation militaire.
a CONTRAT : candidat à la présidence de la région Champagne-
Ardenne, Paul Granet (UDF) veut proposer « un contrat de manda-
ture » au Parti socialiste. Il s’agirait d’appliquer certains points du
programme socialiste, à condition que le PS accepte de voter le bud-
get régional sans pour autant être associé à l’exécutif. – (corresp.)
a HÔPITAUX : le secrétaire général de FO, Marc Blondel, a réité-
ré, mardi 12 août, sa demande d’une « mise à plat » du plan Juppé,
dont l’application conduit, selon lui, à « multiplier les problèmes hospi-
taliers ». « Il faut préserver les hôpitaux de proximité, en prenant les dis-
positions nécessaires pour qu’ils puissent répondre aux besoins de la po-
pulation en toute sécurité », indique M. Blondel.
a EMPLOI : l’emploi salarié dans les secteurs privé et semi-public
(hors agriculture, administrations et santé) a augmenté de 0,3 %
(+34 300) au deuxième trimestre 1997, selon les résultats provisoires
du ministère de l’emploi, publiés jeudi 14 août. 
a AGRESSION : le maire (UDF-AD) de Crest (Drôme), Hervé Mari-
ton, a été blessé de deux balles à la main gauche, mercredi 13 août,
par un déséquilibré, âgé de 38 ans, qui a ouvert le feu sur lui alors
qu’il se trouvait devant la mairie. Opéré à l’hôpital de sa ville, Hervé
Mariton, ancien député, est hors de danger. – (Corresp.)
a ORAGES : une demande de reconnaissance de catastrophe na-
turelle va être déposée après les violents orages qui se sont abattus
dans la nuit de mardi 12 à mercredi 13 août sur le sud de l’estuaire de
la Seine, près de Beuzeville (Eure). Les bas-côtés de la route reliant
Saint-Maclou à Pont-Audemer (Eure) se sont effondrés sous la charge
de deux poids lourds. Au village de La Rivière-Saint-Sauveur (Calva-
dos), une coulée de boue a entraîné la mise hors service de la route
départementale 580-A.

M. Queyranne réclame une utilisation
« transparente » 

Secrétaire d’Etat à l’outre-mer, Jean-Jack Quey-
ranne passe une semaine en Polynésie française.
Il a demandé que l’aide de l’Etat ne bénéficie pas

qu’à Tahiti, mais aussi à toutes les îles. Il a assuré
que le plan de compensation de la fermeture du
centre d’essais nucléaires serait poursuivi. Il a

expliqué que la loi Pons ne pourrait être défen-
due que si elle permettait effectivement la créa-
tion ou le maintien d’emplois.

PAPEETE 
de notre correspondant

Secrétaire d’Etat à l’outre-mer,
Jean-Jack Queyranne est, depuis le
début de la semaine, en Polynésie
française. Dans ce territoire domi-
né par l’autorité du président de
son gouvernement, Gaston Flosse,
RPR, mais où existe une pression
indépendantiste, il veut à la fois
prendre contact et indiquer la ligne
de conduite de la nouvelle majori-
té. Ainsi, mardi 12 août, devant
l’Assemblée territoriale, il a lon-
guement évoqué le partenariat
Etat-territoire, pour souhaiter une
utilisation plus « transparente »
des crédits dont bénéficie la Poly-
nésie. 

Dès son arrivée, M. Queyranne
avait souligné la nécessité d’une
plus étroite concertation entre les
deux partenaires, afin de lever les
« points de blocage et de ralentisse-
ment » mais aussi pour permettre à
l’Etat, en complément de son sou-
tien, d’effectuer les contrôles fi-
nanciers et de légalité dont il a la
charge. Devant les conseillers terri-
toriaux, il a évoqué la nécessité de
« redéfinir les compétences et les fi-
nances des communes polynésiennes
qui, pour la plupart, a-t-il précisé,
connaissent un déséquilibre budgé-
taire parfois très marqué ». Evo-
quant le problème du désenclave-
ment des îles, le secrétaire d’Etat a
souhaité que « le rayonnement qui
vient de la France » ne s’arrête pas
seulement à Tahiti « mais se pour-
suive jusque dans les archipels les
plus éloignés ». Il a d’ailleurs tenu à
se rendre dans les autres îles de

l’archipel ; mercredi, il était à Ran-
giroa dans les Tuamotus, et jeudi à
Bora Bora dans les îles Sous-le-
Vent.

Décidé à s’entretenir avec tous
les responsables économiques et
politiques de la Polynésie,
M. Queyranne a reçu, lundi, une
délégation indépendantiste. Mais il
a refusé de rencontrer en tête en
tête Oscar Temaru, président du
Tavini, le mouvement indépendan-
tiste. Ses élus ont donc décidé de
ne pas assister à la réunion de l’As-
semblée territoriale. En revanche
M. Flosse s’est déclaré rassuré par
les engagements du secrétaire

d’Etat sur la poursuite de l’effort
de la France pour compenser la
fermeture du Centre d’expérimen-
tation du Pacifique où avait lieu les
essais nucléaires français.

INQUIÉTUDES
Comme partout outre-mer, le

devenir de la « loi Pons », qui ac-
corde des avantages fiscaux aux in-
vestissements dans ces territoires
lointains, nourrit des inquiétudes
en Polynésie. Michel Buillard, le
maire RPR de Papeete, a fait visiter
à M. Queyranne le port de sa
commune où cette loi a permis la
construction d’une flotte de pêche

hauturière. L’aide publique à la
pêche thonière depuis les cinq der-
nières années se monte à 53 mil-
lions de francs. La construction de
16 nouveaux thoniers permettra la
création de 130 emplois. Soucieux,
comme tous ses prédecesseurs à ce
poste ministériel du développe-
ment de l’emploi, le secrétaire
d’Etat a expliqué que la « loi
Pons », critiquée en métropole
pour les fuites fiscales qu’elle per-
met, ne pourrait être défendue que
si effectivement elle permet de
maintenir ou de créer des emplois.

Michel Yeng Kow 
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Entre « verrouillage »
et laisser-aller

On ne pouvait certainement
pas laisser le site des aligne-
ments à l’abandon, mais devait-
on absolument en arriver au
« verrouillage » ? C’est cette
question que soulèvent cer-
taines réflexions d’experts ou
tout simplement de citoyens fai-
sant jouer leur bon sens et leur
connaissance du terrain. Ainsi
Jean-Jacques Donnay, président
de l’association SOS-Menhirs,
souligne qu’une présence hu-
maine qui contrôle les éventuels
débordements nuisibles à l’inté-
grité des mégalithes aurait
avantageusement remplacé les
grilles. « Par ailleurs, il existe des
techniques de protection des sols
qui permettent de concilier les
deux impératifs de libre circula-
tion et de maintien de l’environ-
nement », ajoute-t-il. « Plutôt
que de limiter l’accès aux aligne-
ments les plus courus de la région,
on aurait pu inciter la population
à découvrir d’autres sites mégali-
thiques à proximité, d’une ri-
chesse comparable », observe cet
archéologue. Quant à l’Umivem,
qui fédère dans le Morbihan une
cinquantaine d’associations de
défense du patrimoine, elle sug-
gère que le site soit ouvert en
période de basse saison, quand
l’affluence diminue.

Cent ans de polémique autour des « cailloux »
CARNAC

de notre envoyée spéciale
La question de la restauration des aligne-

ments de Carnac est une « vieille dame » de
plus de cent ans. Une histoire qui, faite de ma-
ladresses de la part de l’Etat – tant à l’égard
des Bretons que des « cailloux » – charrie tou-
jours aujourd’hui son lot de rancunes et ré-
veille la peur des habitants, dès lors que
l’« ogre parisien » ose encore débarquer dans
leur fief, en tant que propriétaire des aligne-
ments depuis un décret d’expropriation de
1887.

Tout au long du vingtième siècle, ces
pauvres mégalithes en verront, des vertes et
des pas mûres ! En 1877-1878, quand des ar-
chéologues entreprennent des fouilles, ils
constatent qu’à l’ouest de Kermario – l’un des
trois sites-phares – environ les deux tiers des
menhirs sont renversés. Des travaux de res-
tauration commencent en 1882 et continue-
ront au début du siècle. Les mégalithes seront
une nouvelle fois dérangés en 1937, à l’occa-

sion de la construction, par l’Etat, de la route
départementale 196, qui longe aujourd’hui les
alignements : l’étude de documents anciens a
montré que son tracé avait empiété sur cer-
taines pierres, soigneusement écartées du
chemin ! À la même époque, une société d’ar-
chéologues du Morbihan (la Société polyma-
thique) dénonçait l’addition d’une cinquan-
taine de blocs de pierre ne présentant aucun
caractère d’authenticité, vraisemblablement
extraits d’une carrière voisine... 

Puis, jusqu’à la fin des années 80, l’Etat brille
par son absence. À force de tirer la sonnette
d’alarme sur la dégradation des sols – qui
n’étaient plus entretenus depuis les an-
nées 60 – quelques associations réussissent à
se faire entendre. La première intervention du
ministère de la culture, sous le règne de Jack
Lang, leur fera amèrement regretter leur ini-
tiative ! Conçu par Christian Dupavillon, qui
fut aussi l’organisateur des fêtes du bicente-
naire de la Révolution, un belvédère est
construit en 1991 au bord de la route qui longe

les champs de menhirs, obstruant, telle une
verrue, le spectacle des alignements. Certes, le
bâtiment était prévu pour une durée limitée.
Mais tout le monde le jugea « hideux », y
compris le maire de l’époque, Christian Bon-
net (RPR), qui avait pourtant donné un avis fa-
vorable au permis de construction. La « ver-
rue » sera démolie en décembre 1994. Coût
total de l’opération : 2 millions de francs. Or
voilà que quelques mois plus tard un nouveau
bâtiment, dit « d’accueil »... et provisoire,
poussait comme un champignon le long de
Kermario. Il existe encore, mais a vocation à
disparaître dans le cadre du nouveau projet.

Manque d’information, de communication,
de transparence : « Nous nous sommes fait
avoir », reconnaît l’actuel maire, Olivier Bu-
quen (RPR), qui affirme toutefois qu’au-
jourd’hui « les choses ont changé » : « La
concertation a eu lieu et nous surveillerons de
près les travaux à venir. »

C. F. 

La dure vie du « P’tit Marché » alsacien
STRASBOURG

de notre correspondant régional
La dernière épicerie a fermé ses

portes il y a neuf ans. Obermodern-
Zutzendorf, commune de mille
quatre cents âmes du nord de l’Al-
sace, a néanmoins une boucherie-
charcuterie qui emploie six personnes
et surtout une boulangerie-pâtisserie
qui ne compte pas moins de douze
salariés, tant la réputation de ses ba-
guettes et de ses petits fours a dépas-
sé les limites du territoire communal.
Il n’empêche : les habitants se trou-
vaient privés de nombreux produits
de première nécessité, il fallait réins-
taller un magasin d’alimentation.

Le milieu associatif a décrété la mo-
bilisation générale, à laquelle ont ré-
pondu la municipalité, le district du
pays du Hanau, le conseil général du
Bas-Rhin, l’Etat, les fonds structurels
de l’Union européenne et la fonda-
tion d’entreprise des brasseries Kro-
nenbourg. Au bout du compte, une
ancienne laiterie a été achetée et
aménagée au centre du village pour
la coquette somme de 490 000 francs.
Mais, ici comme ailleurs, le chômage
sévit. Alors le commerce de proximité
s’accompagne de la création de deux
emplois et d’un site de formation de
vente.

Depuis le début de l’année, Irène,
ancienne chômeuse de longue durée,
tient le « P’tit Marché », après avoir
reçu une formation de responsable
de rayon en grande surface, avec une
stagiaire en contrat de qualification.

L’idée est d’accueillir en stage des
jeunes demandeurs d’emploi « pour
les immerger concrètement dans la vie
quotidienne d’un commerce ». Parallè-
lement, ils suivront une formation
théorique ainsi que des stages
complémentaires dans la grande dis-
tribution.

Outre le lait, la farine et les autres
aliments de base, le « P’tit Marché »
offre des services en partenariat avec
des artisans du district : pressing, cor-
donnerie, travaux photo... Mais le
rayon épicerie – la concurrence du
marchand ambulant continue à
s’exercer – ne marche pas aussi bien
qu’on pouvait le penser. Afin de tenir
l’objectif d’un chiffre d’affaires an-
nuel de 700 000 francs, il a fallu diver-
sifier les ventes. Aussi lingerie et tapis
de sol sont-ils proposés maintenant à
la clientèle, pour tenter de boucler le
budget.

Le maire, Charles Haeussler, reste
malgré tout confiant : « J’ai bon espoir
que les comptes seront équilibrés à la
fin de l’exercice. » Il songe même à
faire vendre les journaux à ce
« commerce-école » pour l’inscrire
durablement dans « une dynamique
de développement local et d’insertion
professionnelle, indispensable dans la
lutte contre la désertification rurale ».
Mais voilà, la presse prend de la
place : il sera difficile de la caser dans
les 55 mètres carrés du « P’tit Mar-
ché ».

Marcel Scotto

CARNAC
de notre envoyée spéciale

Appuyé contre le grillage, un
touriste règle son zoom sur l’un
des sites de mégalithes les plus
célèbres au monde : les aligne-
ments de Kermario, à Carnac
(Morbihan). Pas un chat à l’hori-
zon, rien que des menhirs. Aucun
enfant perché fièrement sur les
pierres de granite dressées vers
le ciel, qui se prendrait pour As-
térix le temps d’une photo de fa-
mille. Ni de promeneur solitaire
au pied des « cailloux » de l’ère
néolithique, qui suscitent tous
les fantasmes sur leur origine.
Soudain apparaît un groupe de
visiteurs, munis de leur ticket
d’entrée, qui suivent sagement
leur guide. « Je vous demande ne
pas trop vous approcher des
pierres et de rester groupés », de-
mande la jeune archéologue. Les
cinq premières minutes de la vi-

site seront consacrées à l’explica-
tion officielle de la « mise en
cage » des menhirs, achevée en
1995 et qui s’est traduite par
l ’ instauration de visites
payantes : « La surfréquentation
touristique a entraîné une érosion
telle que celle-ci menaçait de dé-
chausser les pierres et d’atteindre
les paléosols ; or ces derniers re-
cèlent des informations archéolo-
giques fondamentales pour la re-
cherche. Le nombre de visiteurs est
désormais limité à cent quatre-
vingts par jour. » À 25 francs l’en-
trée par personne, la clôture des
menhirs est une cage en or ! Et
d’inviter le groupe à fouler « les
herbes hautes » – ajoncs piquants
et fougères – plutôt que d’em-
prunter les chemins ravinés. Ju-
pettes, sandales et shorts s’abs-
tenir... « Au terme d’un projet de
restauration des sols et d’aména-
gement touristique qui devrait
aboutir en 2000-2001, les grilles
auront disparu du paysage et se-
ront remplacées par une végéta-
t ion de lande » , continue la
conférencière.

Un instant, le bruit d’un ca-
mion couvre son exposé. La dé-
partementale 196, qui longe les
alignements de Kerlescan, Ker-
mario et Le Menec par le sud, de-
vrait être reportée de plusieurs
dizaines de mètres, dans le cadre
de ce projet dû à l’Etat, proprié-
taire des lieux depuis la fin du
siècle dernier. À la place, pistes
cyclables et piétonnières, acces-
sibles seulement à partir d’un fu-
tur parking payant, ceintureront
les champs de menhirs, qu’un ri-
deau d’arbres coupera du bi-
tume.

VIVES CRITIQUES
Mais cet effort suscite de vives

critiques de la part de ceux qui
soulignent que le patrimoine
constitué par les menhirs doit
être visible du plus grand
nombre. Or l’actuel projet pré-
voit de maintenir le système des
visites guidées – à 20 francs cette
fois-ci. À défaut d’ouvrir leur
porte-monnaie, les visiteurs de-
vront se contenter d’admirer les
« cailloux » de loin, à pied ou à
vélo. Ils pourront enfin glaner
des informations dans un nou-
veau « bâtiment d’accueil », de
1 640 mètres carrés, qui propose-
ra aussi librairie, boutique de
souvenirs, cafétéria... L’investis-
sement, de 100 mil l ions de

francs, sera financé par l’Etat, la
région, les fonds européens. La
participation de la commune de
Carnac se « limite » à une ces-
sion gratuite de 7 hectares de
terrain à l’Etat, un bois de pins
qui servira d’aire de pique-nique.
Le tout géré par la Caisse natio-
nale des monuments historiques
et orchestré par Geneviève Le
Louarn, chargée de mission à la
direction régionale des affaires
culturelles (DRAC).

NOUVEAU REBONDISSEMENT
« Non au menhirland ! »,

scande le tract disséminé dans
toute la région par l’association
Menhirs libres, en vue de la ma-
nifestation qu’elle organise, di-
manche 17 août, « pour protester
contre l’exploitation touristique »
d’un site naturel qui attire près
d’un million de visiteurs par an.
Les époux Mary, qui ont fondé
l’association en 1992, luttent aus-
si contre la menace d’expropria-
tion qui leur pend au nez : leur
petite ferme bretonne où ils
vendent des crêpes et de l’artisa-
nat local, de même que leur mai-
son se situent au bout du sentier
qui longe Kermario ! Le dessin
affiché à l’entrée de La Petite
Métairie résume bien leur vision
de la « face cachée » de cette
mise en valeur touristique : une
machine à sous en forme de
menhir, qui affiche joyeusement

le jack-pot. À quelques mètres de
là, un panneau expose une série
d’articles de la presse locale et
nationale, qui ont fait écho à la
polémique.

Celle-ci connaît un nouveau
rebondissement. Le préfet de dé-
partement, Jean-Pierre Lacroix, a
signé, le 10 juillet, la déclaration
d’utilité publique (DUP) dans des
conditions que les opposants
jugent antidémocratiques. La
concertation entre l’Etat, les élus
locaux et les associations a dé-
marré seulement en janvier, une
fois que l’enquête d’utilité pu-
blique, réalisée à l’été 1996, était
bouclée... « Surtout, le préfet a si-
gné la DUP bien que l’enquête ait
révélé 87 % d’opinions défavo-
rables. De qui se moque-t-on ? »,
s’indigne Céline Mary. « Il ne faut
pas confondre enquête publique et
référendum : dans le premier cas,
les opposants ont naturellement
plus tendance à s’exprimer », ex-
plique le sous-préfet du Morbi-
han, Michel Fuzeau. Pour Chris-
tian Obeltz, vice-président de
l’association, la justification
scientifique de la fermeture des
sites masque en fait une dé-
marche purement commerciale :
« Des cartes postales du début du
siècle, souligne-t-il, montrent que
le sol était entamé bien avant le
développement des congés payés
et du tourisme de masse. »

La contestation dépasse le

cercle des six cents adhérents de
Menhirs libres. SOS Menhirs, qui
se dit favorable au projet, sou-
ligne pourtant « une incohérence
majeure » : un unique parking
desservira les deux sites de Ker-
mario et Kerlescan, qui
s’étendent d’est en ouest sur plu-
sieurs kilomètres. « Les gens ne
feront pas toutes ces bornes à
pied, je vous le garantis. Plusieurs
petites aires de stationnement
tombaient sous le sens », assure
Jean-Jacques Donnay, qui pré-
side l’association. « De plus, cela
aurait permis de longer les aligne-
ments dans le sens de la course du
soleil, ce qui donne toute sa force

au site », continue cet amoureux
du pays. Dans un courrier du
16 août 1996, le président de la
Fédération nationale des associa-
tions de sauvegarde des sites et
ensembles monumentaux (Fnas-
sem) – à laquelle adhère une as-
sociation du Morbihan globale-
ment favorable au projet,
l’Umivem –, Kléber Rossillon,
soulignait le « droit essentiel des
amoureux du patrimoine » de vi-
siter librement les alignements,
tout en reconnaissant la nécessi-
té de les préserver.

Au sein de la population, Les
Amis de Carnac sont sans doute
les plus chauds partisans du pro-
jet. Depuis sa création en 1977,
cette association, qui entretient
par ailleurs des liens étroits avec
la mairie, a plusieurs fois attiré
l’attention des pouvoirs publics
sur la dégradation des sols. « Par
ailleurs, tous les sites possèdent
leur structure d’accueil. Nous de-
vions nous adapter », résume Ma-
rie-Yvonne Dollet. Outre le souci
de l’environnement, c’est peut-
être là le fin mot de l’histoire :
difficile de résister à la vague de
l’industrie culturelle qui a déjà
emporté le château de Cham-
bord, le Mont-Saint-Michel, et
contre laquelle le pont du Gard,
à l’autre bout de la France, se bat
encore.

Clarisse Fabre

TOURISME Depuis plus d’un
siècle, les alignements de menhirs
de Carnac ont subi bien des avatars.
b L’ETAT a entrepris de réagir contre
la dégradation des sols : les « cail-

loux » sont entourés de grilles de-
puis 1995, en principe jusqu’en
2000-2001. b CETTE ENTREPRISE DE
RESTAURATION s’accompagne d’une
volonté de valorisation du site : les

visites sont désormais payantes et
devraient le rester. b PLUSIEURS
AMÉNAGEMENTS, dont des
constructions nouvelles, sont prévus
par le schéma d’aménagement,

contesté en tout ou en partie par
plusieurs associations. Celles-ci re-
jettent ce qu’elles jugent être une
logique purement commerciale, de
la part des pouvoirs publics. b LA

POLÉMIQUE A REBONDI depuis que
la déclaration d’utilité publique
(DUP) a été signée le 10 juillet. Une
manifestation est organisée di-
manche 17 août. 

La cage en or des menhirs de Carnac 
Des grilles de protection entourent désormais les célèbres monuments et leur visite est payante. Une manifestation est organisée, dimanche 17 août,

pour protester contre le schéma d’aménagement du site, déclaré d’utilité publique depuis quelques semaines

La France de 2020 vieillie
et marquée par l’héliotropisme
SELON UNE ÉTUDE RÉCENTE de la direction de la population et des
migrations (DPM), qui dépend du ministère de l’emploi et de la solidarité,
à l’horizon 2020, « non seulement la France connaîtra un vieillissement cer-
tain de sa population mais également une distribution territoriale fortement
déséquilibrée de cette population ». Ce document reprend les travaux de
l’Insee sur les projections démographiques à l’horizon 2020, d’après le re-
censement de 1990. Alors que la France devrait compter 63,5 millions
d’habitants contre 56,6 millions en 1990 (+12 %), la plus forte croissance
sera principalement enregistrée dans les régions situées au bord de la Mé-
diterranée, avec une progression par rapport à 1990 de 37 % dans le Lan-
guedoc-Roussillon et 30 % en Provence-Alpes-Côte d’Azur. La population
devrait croître de 22 % en Corse, de même qu’en Rhône-Alpes. L’Ouest
pourrait voir sa population augmenter sensiblement. Quant à l’Ile-de-
France, la grande couronne va fortement progresser tout comme les dé-
partements limitrophes, au détriment de Paris (-14 %) et de sa petite cou-
ronne. Une diminution de la population serait enregistrée dans les régions
anciennement industrialisées du Nord (-2 % pour le Nord-Pas-de-Calais)
et de l’Est, à l’exception de l’Alsace (+13 %). La désertification va s’accen-
tuer en Auvergne, et dans le Limousin. Toutes les régions connaîtront une
baisse de la proportion des moins de 20 ans (22,7 % contre 27,8 % en
1990), qui deviendraient moins nombreux que les plus de 60 ans partout
(26,8 % contre 19 % lors du recensement de 1990) dans l’Hexagone, sauf
en Ile-de-France et dans le Nord-Pas-de-Calais.

DÉPÊCHES
a RHIN-RHôNE : après la déclaration de Michel Vauzelle, député PS des
Bouches-du-Rhône et maire d’Arles, qui jugeait dans Le Figaro, le 13 août,
qu’on ne peut classer purement et simplement le projet (Le Monde du 14
août), le comité anti-canal Rhin-Rhône de Besançon a affirmé mercredi 13
août, que « Michel Vauzelle n’a rien compris » et que la décision d’aban-
don a été dictée par le bon sens et « le peuple », qui « a tranché par le
vote ».
a VAR : la baignade est interdite sur une portion du littoral varois
(entre Le Mourillon et Carqueiranne) depuis mercredi 13 août en raison
d’une pollution de l’eau de mer d’origine bactérienne, a indiqué jeudi le
Centre de recherche opérationnel de surveillance et de sauvetage en Mé-
diterranée (Crossmed) de Toulon.

N

E

S

O

ALIGNEMENTS P

Le Menec

Kerlescan

Kermario

CARNAC

Plouharnel

St-Pierre-

Quiberon

La Trinité-

sur-Mer

BAIE DE QUIBERON

Pre
sq

u'î
le

de
Q

uib
ero

n

D 
11

9D 768D 781

D 
76

8

Des alignements célèbres

50 km

CARNAC

Brest St-Brieuc

P Projet

de parking



LeMonde Job: WMQ1508--0008-0 WAS LMQ1508-8 Op.: XX Rev.: 14-08-97 T.: 10:09 S.: 111,06-Cmp.:14,11, Base : LMQPAG 37Fap:99 No:0330 Lcp: 196 CMYK

4

8 / LE MONDE / VENDREDI 15 AOÛT 1997

H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Mrinal Sen,
Calcutta

mon amour

Le cinéaste bengali Mrinal
Sen en train de tourner dans
les rues de « sa » ville : « Je
reste ému par le dynamisme
et la dimension tragique de
Calcutta. » Depuis 1940 –
sept ans avant la partition –
et son arrivée du
Bengale-Oriental, l’une des
futures provinces
pakistanaises, le grand
cinéaste (ci-dessous en 1939)
n’a plus jamais bougé de
l’immense métropole décrite
par Kipling comme « la cité
de l’épouvantable nuit ».

PROCHAIN ARTICLE
Teddy Young,

le dernier planteur

Q
U’AURAIT dit
Jorge Luis
Borges de Cal-
cutta ? Qu’au-
rait-il dit de
l’ancienne Kali-
katta, la ville de
la déesse Kali la
sanglante, lui

qui avait un jour osé proclamer
que « l’Inde est plus grande que le
monde» ? 

Calcutta « plus grande que
l’Inde ? » Car l’Inde est peut-être
ici tout entière, dans ce précipité
tropical et baroque des tourments
et des grandeurs sous-continen-
tales, dans ce vaste supermarché
de la condition humaine (12 à
13 millions d’individus) où se cô-
toient artistes et voyous, politi-
ciens et journalistes, miséreux et
hommes d’affaires, proxénètes et
cinéastes. Dans cette ville que Ki-
pling, cet Anglais de l’Inde, avait
méchamment surnommée « la cité
de l’épouvantable nuit »...

L’Inde des migrants pauvres,
fraîchement débarqués de leurs
campagnes à la gare d’Howrah où
le voyageur reste pantois, souffle
coupé par l’angoissante architec-
ture de métal du pont qui s’élève,
très haut au-dessus de l’Hoogli,
bras du Gange auquel le Bengale
tout entier offre son delta.

L’Inde des intellectuels, dont
Calcutta s’enorgueillit d’être la ca-
pitale, et dont le symbole le plus
visible fut naguère la célèbre cof-
fee house de College Street, tout
près de l’université, où, dans la
salle enfumée d’une sorte de mo-
deste Deux Magots sous les venti-
lateurs, Satyajit Ray et ses amis
parlaient de Sartre et de Camus
avec une obsession très bengalie
pour l’existentialisme.

L’Inde des bidonvilles et des
maisons de passe, les uns jouxtant
parfois les autres, les exclus fasci-
nés par les lumières de la ville ve-
nant grossir les slums de la péri-
phérie tandis que nombre de filles
perdues des villages finiront dans
les tristes cellules à plaisir de Su-
nagachi (le Cheveu d’or) qui est,
comme son nom ne l’indique pas,
un bordel « plus grand que le
monde »...

L’Inde des riches et de ces gen-
tlemen si distingués, jouant au
golf sur les pelouses anglaises du
Tollyngunj Club avant un gin and
tonic crépusculaire, quand un peu
de fraîcheur, enfin, descend sur la
ville.

L’Inde de l’administration et du
pouvoir au Writer’s Building,
siège du gouvernement bengali,
sorte de vaste caravansérail d’ar-
chitecture victorienne où, rythmé
par le lent tournoiement des
pankhas (ventilateurs), s’affairent
une foule de porteurs de thé in-
dolents, dont la tâche est de ravi-
tailler en tchaï, le thé au lait très
sucré, une armée de fonction-
naires dissimulés derrière des hi-
malayas de dossiers.

Calcutta : c’est ici que les pre-
miers Britanniques jetèrent les
bases de ce qui allait être l’Empire
des Indes. C’est ici que la célèbre
Compagnie des Indes orientales
établit ses comptoirs et inventa
Calcutta. C’est ici que le lieute-
nant-colonel Robert Clive finit par
assurer le contrôle de la Company
sur le Bengale après avoir vaincu,
entre autres, les troupes fran-
çaises voilà deux siècles et demi.
Et c’est ici, dans cette ville qui fut,
jusqu’en 1911, la capitale de l’Em-
pire des Indes, que vit Mrinal Sen.

L’homme est le plus grand de la
« vieille » génération des ci-
néastes bengalis encore vivants,
cette génération marquée par la
nouvelle vague et le réalisme ita-
lien et qui, depuis les années 60, a
fait de la ville le chef-lieu in-
contesté du cinéma indien de qua-
lité.

Mrinal Sen vit dans le charmant
quartier de Bhowanipur, parmi les
bungalows du raj qui dressent
encore leurs structures décrépites
par des années de mousson.
Mais son appartement, situé dans
un immeuble moderne et sans
grâce, est celui d’un homme de la
classe moyenne qui, à soixante-
quatorze ans, n’a jamais eu les

moyens de deve-
nir propriétaire.
« Sur le plan
commercial, mes
films ont toujours
été des échecs »,
constate Mrinal
Sen avec un mé-
lange d’humour et
de satisfaction. 

Kurta Pyjama
impeccable,
lunettes à épaisse
monture de
plastique noire,
si typiques
de l’intellectuel
bengali, fumant à
la chaîne des 555,
Mrinal Sen reçoit
ses visiteurs dans
son modeste sa-
lon sous le double
portrait d’Ho Chi

Minh et de Che Guevara. Le ton
est donné : dans cet Etat du Ben-
gale-Occidental dirigé depuis
vingt ans par le Parti communiste
indien marxiste (CPI-M), Mrinal –
qui ne se prive pourtant pas de
critiquer la « dérive capitaliste » de
l’actuel pouvoir – est l’un de ces
artistes de gauche restés profon-
dément marxistes, comme seul le
Bengale sait encore en produire.
Ce qui, au-delà de son talent de ci-
néaste et de peintre remarqué des
réalités sociales de son pays, l’a
parfois conduit, dans le passé, à
sombrer dans un style propagan-
diste à la fois lourd et ennuyeux.
L’intéressé reconnaît lui-même :
« J’ai détesté mon premier film et je
ne vous en parlerai pas, car ça
m’agace !... Quelle humiliation
pour moi d’avoir fait un pareil na-
vet... »

M RINAL SEN, comme
tant d’autres de ses
concitoyens, vit tou-

jours une intense « histoire
d’amour » avec sa ville : une his-
toire d’amour commencée en
1940, quand il débarque de Farid-
pur, depuis ce Bengale-Oriental à
majorité musulmane qui devien-
dra, sept ans plus tard, l’East Pa-

kistan. Ses parents, des hindous,
devront alors quitter leur ville
après l’indépendance pour re-
joindre la partie du Bengale restée
indienne. « Je vis en fait avec Cal-
cutta une histoire d’amour-haine.
Car c’est une ville dangereuse et
parfois nuisible, qui n’a pourtant
cessé d’agir sur moi comme un sti-
mulant, comme une véritable pro-
vocation. Encore maintenant, je
reste ébranlé et ému par son dyna-
misme et sa jeunesse, son humour
et sa désinvolture, mais aussi par la
dimension tragique qui est la
sienne. »

Cette histoire d’amour avec Cal-
cutta, où il arrive à l’âge de vingt
ans, commençe précisément sur
fond de tragédie, au moment de la
grande famine du Bengale. C’est
en effet en 1943, alors qu’un demi-
million de personnes allaient
mourir de faim, que « je tombai
vraiment amoureux d’une ville qui
était enfin devenue la mienne »,
soutient-il. « Ce fut pour Calcutta
la pire des époques, mais pour ma
compréhension des choses, la meil-
leure des années. Et puis, surtout,
j’ai survécu. Finalement, et je ne
sais pas encore comment, beau-
coup d’entre nous ont survécu... »
Des années plus tard, il réalisera

un long documentaire dédiée à
« Cal », comme les Indiens ap-
pellent la ville. Cela donnera Cal-
cutta, mon Eldorado... 

Quand il arrive à Calcutta pour
poursuivre ses études, le jeune
Sen est déjà « profondément anti-
britannique ». A sept ans, il a
connu la prison durant quel-
ques heures pour avoir participé à
une manifestation contre les An-
glais... Quelques années plus tard,
il frappe son professeur avec un
parapluie durant une agitation dé-
clenchée par des extrémistes hin-
dous contre les Anglais et les mu-
sulmans. Car Mrinal est autant
antibritannique que de gauche et
résolument secular, comme l’on
dit en Inde, c’est-à-dire laïque :
durant les années qui précèdent
l’indépendance, cet hindou athée
ne peut accepter l’antagonisme
croissant entre hindous et musul-
mans. En 1937, au début de la
guerre d’Espagne, il sait déjà ce
que sont les Brigades internatio-
nales et murmure « No pasaran »
en pensant aux Anglais et en se
souvenant de la « Pasionaria ». Et
puis il découvre les films de
Georges Clouzot, regrette de ne
pouvoir lire Sartre (« qui était in-
terdit par les Britanniques », se
souvient-il) et finit par lire Lénine,
Marx et Nietzsche.

Si Mrinal Sen ne s’engage pas
dans l’action politique à propre-
ment parler, la vie dans Calcutta
sous l’Empire britannique va faire
graduellement de lui un « militant
de la cause », un communiste
clandestin à un moment où « le
Parti était interdit ». En 1941, il sera
même arrêté pendant une se-
maine pour avoir été accusé de
servir d’« agent de liaison » à un
syndicat étudiant de gauche.

C URIEUSEMENT, le jour de
la partition de l’Empire des
Indes et de l’indépendance

ne semble pas lui avoir laissé un
souvenir remarquable. Pas comme
la grande famine de 1943, qui res-
tera pour lui quelque chose d’ob-
sédant. Pas non plus comme les
terribles journées d’août 1946 : le
26, la Ligue musulmane de Mo-
hammed Ali Jinnah, futur fonda-
teur du Pakistan, déclenche « une
journée d’action directe » dans
toute l’Inde pour montrer au Parti
du Congrès de Nehru son opposi-
tion à un plan de gouvernement
intérimaire destiné à assurer la
transition après le départ des Bri-
tanniques. Gouvernement qui au-
rait réuni la Ligue musulmane et
le Parti du Congrès. Ce qui aurait
pu, peut-être, éviter la partition. A
Calcutta, the direct action day dé-
généra en véritable tuerie entre
hindous et musulmans. Bilan :
10 000 morts, dont une majorité
de musulmans. « Ce fut un holo-
causte interconfessionnel », se rap-
pelle Mrinal Sen.

Le désastre humain de la parti-
tion fut pourtant fort différent au
Bengale et dans l’ouest de l’Inde.
Le démantèlement de l’empire n’a
donc pas, ici, traumatisé les
consciences comme ce fut le cas
au Pendjab. Car si, dans la partie
occidentale de l’Inde, au Pendjab,
dans cet Etat qui allait être coupé
en deux (la partie à majorité sikhe
et hindoue devenant indienne et
le secteur à majorité musulmane,
pakistanais), les massacres inter-
communautaires firent des cen-
taines de milliers de morts, ce ne
fut pas le cas au Bengale. Cette
province, à majorité musulmane

(à 55 %), fut pourtant elle aussi
coupée en deux entités distinctes
le 15 août 1947 : le Bengale orien-
tal, où habitaient le plus grand
nombre de musulmans, devint le
Pakistan-Oriental – qui fera séces-
sion quatorze ans plus tard et
s’autoproclamera Bangladesh –,
tandis que le Bengale-Occidental
resta en Inde et devint l’actuelle
province du West Bengal. Avec
Calcutta pour capitale.

Mais, contrairement aux prévi-
sions les plus pessimistes, la parti-
tion ne provoqua pas, en dépit de
sérieux troubles ponctuels et de
quelques massacres notoires, la
même orgie de violence aveugle.
Cela en partie grâce au mahatma
Gandhi qui était au Bengale du-
rant les journées de l’indépen-
dance et réussit à convaincre les
frères ennemis de l’Inde de cesser
de s’entredéchirer... 

En cette nuit de l’indépendance,
le 14 août, Mrinal Sen se leva à
4 heures du matin. L’étudiant en
sciences qu’il était ne faisait pas
grand-chose et menait « une vie de
bohème ». Il habitait déjà Bhowa-
nipur dans une petite chambre :
« Je suis sorti dans la rue pour voir
une ville entière se réjouir de la li-
berté. Je me sentais assez heureux
mais sans plus : l’idée de la parti-
tion de mon pays ne pouvait me
plaire. J’aurais voulu que l’Inde
reste une. Je regardai les drapeaux
britanniques être amenés sur les
bâtiments officiels. Et je savais que
Gandhi n’était pas là, préférant
passer les festivités dans un bidon-
ville aux côtés des pauvres. Et puis
je vis les réfugiés hindous arriver
par milliers du Bengale-Oriental et
s’installer dans les rues. Je me rap-
pelle le slogan du Parti commu-
niste : “L’indépendance est un
mensonge !" Avait-il tout à fait
tort ?... »

L’émotion de la partition, chez
Mrinal Sen, est une émotion à re-
bours : en 1990, il retourne « chez
lui » pour la première fois, à Farid-
pur, où on l’accueille comme une
star. Là, se souvient-il, dans ce

gros bourg de l’ancien Pakistan
Oriental devenu Bangladesh qu’il
avait quitté à une époque où le
Bengale était encore uni, « j’ai
pleuré devant la tombe de ma petite
sœur morte en bas âge bien avant
l’indépendance et enterrée près de
la mare de notre jardin. J’ai pleuré
sur mon passé. »

Mais, pour Mrinal Sen, le plus
important reste l’évolution sociale
de son pays, son incapacité à éra-
diquer entièrement les maux qui
en freinent le progrès. Ce qu’il ap-
pelle la « dialectique de la pauvre-
té ».

Mrinal Sen le rêveur, un homme
au sourire déçu, entame sa
soixante-quinzième année en
continuant à faire des films, avec
une énergie renouvelée. Mais il
sait aujourd’hui qu’il ne verra ja-
mais le « grand soir » tomber sur
le Bengale et l’Inde. La fin de l’Em-
pire des Indes, l’indépendance, la
liberté, tout cela ne semble avoir
été pour lui que l’histoire frus-
trante de promesses non tenues. Y
compris par ses frères en commu-
nisme. « Depuis l’âge de vingt ans,
j’ai vu la mort et la pauvreté dans
ce Calcutta que je n’ai cessé d’ai-
mer. L’Inde d’aujourd’hui, juge-t-il
avec sévérité, est l’histoire d’un
long processus de dégradation. Et
en plus, aujourd’hui, nous avons
cessé de rêver ! » Il ajoute avec sé-
rieux, mais sans se départir le
moins du monde de son inébran-
lable cordialité et avec, toujours,
cette petite pointe d’aimable déri-
sion : « Et ça, on n’a pas besoin
d’être marxiste pour le regretter... » 

Bruno Philip

LA FIN DE L’EMPIRE DES INDES
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ÉDITORIAL 

Le droit
de respirer
Suite de la première page

Grâce aux capteurs installés ré-
cemment dans la plupart des
villes françaises, on peut suivre
l’évolution des taux d’ozone. On
sait que, globalement, les courbes
montent. Ce que l’on sait moins,
ce sont les conséquences exactes
sur la santé. Personne n’ose pré-
tendre que l’ozone est inoffensif.
Mais à partir de quel niveau et
après quelle durée d’exposition
est-il réellement dangereux pour
l’homme ? Mystère. On retrouve
là le même type d’incertitude que
sur l’effet des faibles doses radio-
actives, qui oppose pro et antinu-
cléaires. De plus en plus souvent,
la science ne parvient pas à suivre
le rythme d’évolution des tech-
niques et s’avère, pour l’instant,
impuissante à déterminer les
conséquences de certains embal-
lements de la modernité.

Les premières études ne
laissent pas d’inquiéter cepen-
dant. Une enquête d’Erpurs, réali-

sée en novembre 1994 à la de-
mande du conseil régional
d’Ile-de-France, constatait
qu’avec un niveau 1 d’ozone (le
plus faible), les hospitalisations
augmentaient de 17 % pour cause
d’asthme, les visites de SOS-Mé-
decins progressaient de 60 % et
les arrêts de travail étaient de
20 % supérieurs à la moyenne. De
son côté, une étude du réseau na-
tional de santé publique, publiée
le 7 février 1996, estimait que
350 décès annuels étaient impu-
tables à la pollution atmosphé-
rique dans les villes de Paris et de
Lyon.

PAS TOUCHE À LA BAGNOLE !
On connaît donc la cause – l’au-

tomobile – et on commence à
s’inquiéter de ses conséquences
– la santé publique. Reste à savoir
ce que l’on fait. Vivre avec le
risque ou prévenir celui-ci. La ré-
ponse paraît évidente. C’est pour-
tant le choix du statu quo qui, à
quelques nuances près, est réaf-
firmé, gouvernement après gou-
vernement.

A preuve ce débat irréel à l’As-
semblée nationale, le 19 dé-
cembre 1996, lors de l’adoption de
la loi sur l’air de Corinne Lepage.

L’article 1 de ce texte stipulait le
droit pour tous « à respirer un air
qui ne nuise pas à sa santé ». Un
principe sympathique qui, a prio-
ri, n’engageait pas à grand-chose.
Une banalité en somme. Or les té-
nors de la majorité RPR-UDF de
l’époque se sont déchaînés contre
cet article et l’ont promptement
taillé en pièces. Pourquoi tant de
hargne ? Alertés par les lobbys de
l’automobile, de la route et du pé-
trole, les députés craignaient que
l’institution d’un droit à respirer
un air pur ne devienne un redou-
table instrument de contestation
juridique de toutes les sources
d’émissions polluantes, en parti-
culier la voiture.

Pas touche à la bagnole ! L’au-
tomobile individuelle a conquis
une place dominante dans
l’économie, les modes de vie et
l’imaginaire collectif. Valeur de
référence de la société, figure em-
blématique de la liberté indivi-
duelle et du rêve californien, il ap-
paraît impossible de faire reculer
son emprise sur les territoires et
les esprits. Quelles que soient les
intentions des ministres succes-
sifs de l’environnement, on abou-
tit à des solutions de bouts de fi-
celle.

La circulation alternée de
Mme Lepage reste un palliatif qui
ne règle rien sur le fond (à
Athènes, ce système, mis en
œuvre depuis dix ans, n’a pas fait
disparaître le nefos). Le système
de la pastille verte que propose
Mme Voynet – une autorisation de
circuler consentie seulement aux
véhicules propres – est de même
nature : il s’agit chaque fois de
mesures d’accompagnement en
cas de pics de pollution, en aucun
cas de mesures permettant d’évi-
ter ceux-ci.

Ces mêmes ministres, comme la
plupart des acteurs de la politique
urbaine, savent bien que la domi-
nation de l’automobile ne sera
maîtrisée ni par des mesures coer-
citives ni par des solutions mi-
racles.

LE COÛT D’UNE POLITIQUE
La seule solution consiste à

proposer aux usagers une offre
concurrentielle susceptible de
convaincre l’individu de laisser sa
voiture au garage et de ne l’utili-
ser que pour les longs parcours
(en zone urbaine, un véhicule sur
deux parcourt moins de 4 kilo-
mètres par jour).

Cette alternative passe évidem-
ment par la priorité donnée aux
transports collectifs – métros,
bus, tramways, trains qui, eux,
polluent infiniment moins – pour
qu’ils soient rapides, fiables, nom-
breux et confortables. L’expé-
rience prouve que, quand ils sont
tous là, l’opinion les plébiscitent.

Mais cette politique a un coût :
la mise en place de réseaux de
transport en site propre, c’est-à-
dire utilisant des voies spéciale-
ment construites pour eux, im-
plique de remodeler la ville. Le
coût des 74 projets recensés dans
les grandes villes françaises par le
Groupement des autorités de
transport (GART) est de l’ordre
de 85 milliards de francs. Est-ce
trop pour la santé de tous ? 

Jean-Paul Besset

Vive l’Inde libre ! 
À MINUIT, ce vendredi 15 août,

l’Empire des Indes aura vécu. Par
une décision dont la hardiesse ne
le cède qu’à l’habileté, c’est la
Grande-Bretagne elle-même qui,
en toute liberté, a scellé cette in-
dépendance. Aussi bien, par un re-
tour des choses qu’on eût cru im-
possible voici quelques mois
seulement, les manifestations qui,
dans tout le monde indien, vont
célébrer cette date historique
n’auront-elles nulle part un carac-
tère antibritannique.

En sachant apprécier avec réa-
lisme les forces nouvelles qui, en
un quart de siècle, ont bouleversé
l’Asie entière, le gouvernement de
Londres et le Parlement unanime
auront réussi à sauvegarder aux
Indes l’essentiel de la présence an-
glaise.

Avec une précieuse économie
de moyens, la Grande-Bretagne y
saura poursuivre son œuvre sé-

culaire. Le départ de ses troupes et
de ses fonctionnaires eût pu re-
plonger la péninsule dans le chaos
dont ils l’avaient à grand-peine
sortie ; grâce au délai d’un an qui
doit maintenant s’écouler avant la
fixation de son statut définitif,
l’Inde, provisoirement constituée
en deux dominions, aura le loisir
d’éprouver l’utilité des liens qui
continuent de l’unir à la nation
britannique ; et, laissée libre de se
séparer alors du Commonwealth,
elle ne sera que plus à l’aise pour
décider d’y demeurer.

La division de l’Inde en deux
Etats distincts risquait de précipi-
ter une guerre civile menaçante.
La rapidité et le sens politique
avec lesquels Lord Moutbatten, le
dernier vice-roi, a réussi à mener à
bien l’application de son plan pa-
raissent avoir, dès maintenant,
écarté le danger.

(15-16 août 1947.)

Inde et Pakistan, parlons réconciliation
par Zafar Masud

L E 14 août, on célèbre
aussi le cinquantenaire
de la séparation de
l’Inde et du Pakistan, les

deux plus grands pays voisins de
l’Asie du Sud, dont les relations
ont été marquées davantage par
l’acrimonie que par la coopération
pendant toute cette longue durée.

Ils ont combattu trois fois : la
dernière de ces guerres a valu au
Pakistan la perte de la moitié de
son territoire, après l’indépen-
dance du Bangladesh et du Pakis-
tan oriental. Tous deux possèdent
aujourd’hui des armes nucléaires :
ils peuvent se détruire mutuelle-
ment dans le cas d’un quatrième
conflit. Malgré ce progrès scienti-
fique tristement spectaculaire, le
taux d’alphabétisation demeure
pathétiquement bas et les dé-
penses militaires outrageusement
élevées dans les deux pays, dont
les dirigeants ont volontairement
entretenu un climat de soupçon et
de haine l’un envers l’autre à des
fins politiciennes. Alors que les
« tigres » de l’Asie du Sud-Est font
des bonds admirables dans le do-
maine économique, une majorité
disproportionnée du sous-
continent languit dans une pau-
vreté extrême et dans des condi-
tions d’injustice sociale. Cela est
impardonnable.

Cinquante ans, c’est peu : un clin
d’œil de l’Histoire : une durée trop
courte pour déplorer l’éclatement
illogique d’une vieille civilisation.
Cinquante ans, c’est trop : à
l’échelle d’une vie humaine, c’est
la souffrance de trois générations ;
sans oublier les centaines de mil-
liers de personnes massacrées
dans les violences communales
durant la partition de 1947.

Il est clair que l’animosité entre
les deux pays est à mettre en rela-
tion avec l’échec de la démocratie
au Pakistan. Toute initiative de ré-
conciliation pendant ces cinquante
années a buté sur la question du
Cachemire, un conflit soigneuse-
ment entretenu par l’armée pakis-
tanaise dans le but d’avoir la main-
mise sur le pouvoir politique.
Tandis que l’Inde reste aujourd’hui
un pays laïc qui a, en dépit de ses
multiples problèmes, su maintenir
le cap sur la démocratie, le Pakis-
tan, dès sa création en 1947, a vo-
lontairement décidé de tourner le
dos à l’héritage historique et cultu-
rel sud-asiatique et de regarder
vers le Proche-Orient et l’Asie cen-

trale, en quête d’une identité. Le
pays a très vite abandonné l’expé-
rience démocratique pour passer
la plus grande partie de son exis-
tence, soit sous un régime mili-
taire, soit gouverné par des bu-
reaucrates sous la tutelle indirecte
de l’armée.

Le divorce entre le Pakistan et la
démocratie n’est pas un accident.
Le pays a été créé par les grands
seigneurs féodaux musulmans
soucieux de garder leurs privilèges
après le départ des Britanniques.
En 1953, seulement six ans après
l’indépendance, le gouverneur-gé-
néral Ghulam Muhammad, un bu-
reaucrate malade et déjà dans un
état de démence avancée, limoge
le gouvernement légitime et invite
l’armée à partager le pouvoir. Pre-
mier d’une longue série de dicta-
teurs, contrairement à ce que l’on
croit en Occident, le général Ayub
Khan n’a pas renversé un régime
démocratique en 1958 : il a tout
simplement frayé un chemin aux
militaires en se taillant la part du
lion, tout en laissant intacte une
bureaucratie puissante mais arro-
gante et corrompue.

Arrivé au pouvoir après la dé-
faite pakistanaise contre l’Inde en
1971, Ali Bhutto est un autocrate. Il
se donne un titre (chairman) et
porte un uniforme imitant celui du
parti nazi. Il crée sa propre Gesta-
po, qui embarque, torture et as-
sassine ses adversaires politiques.
Il utilise la haine des extrémistes
contre une communauté, dans ce
cas les Ahmadis, qui seront décla-
rés comme hérétiques par un acte
du Parlement. Aucun des succes-
seurs de Bhutto, y compris sa fille,
n’abrogera cette mesure fasciste,
qui reste toujours en vigueur.

Les pactes antisoviétiques des
années 50, tels que l’Organisation
du traité sud-asiatique et l’Organi-
sation du traité central, sous la tu-
telle de Washington, n’ont pas fa-
vorisé une véritable coopération
entre l’Iran, la Turquie et le Pakis-
tan. Un accord pour la coopéra-
tion régionale, durant la décennie
suivante, est aussi resté un club
strictement fermé pour l’élite mili-
taire et bureaucratique de ces trois
pays. La mise en œuvre d’une nou-
velle organisation comprenant les
mêmes pays plus l’Afghanistan et
les Républiques de l’Asie centrale,
fraîchement libérées depuis la
chute de l’empire soviétique en
1989, reste encore dans le domaine

de la théorie. L’Iran, un pays millé-
naire et culturellement riche, qui a
une frontière commune à l’ouest
du Pakistan, n’a jamais eu de
contact direct, même avant l’avè-
nement des ayatollahs, avec le Pa-
kistan.

A quelques exceptions près, les
Pakistanais ne parlent pas le per-
san et ne connaissent pas leurs
pays voisins, malgré une présence
forte de mots persans dans l’our-
dou, langue officielle du pays. En
dépit des accords militaires avec
l’Arabie saoudite, la Jordanie, la
Lybie et d’autres pays arabes,
l’échange culturel entre le monde
arabe et le Pakistan n’existe pas.
Quant à la coopération, en plein
développement aujourd’hui, entre
les mollahs pakistanais et les ré-
seaux intégristes du Proche Orient,
cela est une autre histoire ! 

L’animosité entre
les deux pays est
à mettre en relation
avec l’échec
de la démocratie
au Pakistan 

Pour se maintenir au pouvoir,
l’armée pakistanaise avait toujours
besoin d’une crise permanente à
ses frontières. Le général-pré-
sident, Zia-ug-Haq, a su exploiter
à fond et avec succès l’invasion so-
viétique de l’Afghanistan pour ob-
tenir le soutien diplomatique,
économique et militaire de l’Oc-
cident. Mais il n’est pas sans inté-
rêt de remarquer que le Pakistan
jouissait des meilleures relations
avec l’Inde pendant les années Zia,
et les deux pays avaient commen-
cé à parler dans un climat relative-
ment décontracté. Cela étonne
mais l’explication est simple : avec
la crise afhgane, les généraux pa-
kistanais avaient trouvé une nou-
velle justification à leur emprise
sur la vie politique.

Le Pakistan de Bénazir Bhutto,
des années 1988-1990, et de 1993-
1996, sous la pression de l’armée,
s’occupe à nouveau des « droits de
l’homme bafoués au Cachemire ».
L’autre clé de la politique étran-
gère de la fille de Bhutto, il faut le

croire, reste le « sort des Musul-
mans en Bosnie ». Persuadée du
succès d’une opération par le ISI,
le service secret de l’armée, elle
déclare devant une foule excitée,
en 1994 : « Je vous promets que le
Cachemire sera à nous dans quel-
ques semaines. »

Les alliances de l’époque de la
guerre froide n’ont plus de sens
aujourd’hui. Depuis la chute de
l’empire soviétique, l’enjeu straté-
gique dans la région sud-asiatique
n’est plus le même. Le seul intérêt
des Américains en Afghanistan est
un projet encore chimérique, et
plutôt commercial que straté-
gique, d’un pipeline reliant le
Turkménistan avec la mer d’Oman.
Washington semble mettre un
terme à sa lune de miel avec le Pa-
kistan, entamée dans les an-
nées 50, contre l’URSS. Depuis
1993, le robinet d’aide financière et
militaire est à sec. Quant à la
Chine, il n’y a jamais eu d’amitié
idéologique entre l’Etat marxiste
et le Pakistan islamique, qui
semble dériver de plus en plus vers
l’intégrisme. L’Inde, en revanche,
semble déjà en train d’améliorer
ses relations avec la Chine.
Contrairement à toute logique de
l’Histoire, le Pakistan, au lieu de
faire montre de réalisme en se ren-
dant compte que son avenir reste
lié à l’Asie du Sud, est aujourd’hui
encore englouti dans une aventure
donquichottesque en Afghanistan
aux côtés des talibans.

Les élections de février dernier,
vraisemblablement libres et im-
partiales, ont porté au pouvoir
Nawaz Sharif, un homme qui n’est
pas issu de la classe féodale, ce qui
est inouï au Pakistan. Sharif, qui a
le soutien des milieux d’affaires, a
déjà rencontré son homologue, le
premier ministre indien, I. K. Guj-
ral, à plusieurs reprises : ils
semblent entamer un véritable
dialogue. Bien que la réconcilia-
tion entre l’Inde et le Pakistan soit
historiquement inexorable, il se-
rait immoral, voire lâche, pour ces
deux dirigeants de ralentir ce pro-
cessus. Il est de leur devoir de pro-
mouvoir de front un dialogue
entre les peuples de l’Inde et du
Pakistan pour accélérer la
construction d’une union sud-
asiatique à l’instar de l’Europe.

Zafar Masud est journaliste
pakistanais basé à Paris.

AU COURRIER
DU « MONDE »

LAÏC ET LAÏQUE
Laïc : est un chrétien qui n’est

ni clerc ni religieux.
Laïque : est un adjectif qui

concerne la vie civile.
On doit donc écrire une école

laïque, un Etat laïque.
Le Trésor de la langue française

ou Dictionnaire de la langue du
XIXe et XXe siècle (paru aux Edi-
tions du CNRS) consacre dans
son tome 10 un long article à ce
mot, à ses diverses natures et ac-
ceptions, etc. On peut relever :
« Depuis la crise de 1880-1910
entre l’Eglise et l’Etat, l’usage s’est
établi en France de réserver les

deux orthographes du même mot à
deux significations différentes : laïc
s’écrit des chrétiens qui n’appar-
tiennent pas au clergé ni aux ordres
religieux (le nom correspondant est
laïcat, ensemble des laïcs), laïque
s’écrit de ce qui respecte stricte-
ment la neutralité vis-à-vis des reli-
gions » (Dupré 1972).

On ne saurait mieux le dire. Au-
jourd’hui encore il me paraît né-
cessaire de distinguer les deux or-
thographes. Un seul exemple me
fera bien comprendre. Dans les
écoles privées confessionnelles,
les enseignants sont en majorité
des laïcs (sauf jésuites, maristes...)
et pourtant ils ne délivrent pas un
enseignement laïque.

Dans un journal qui se veut res-

pectueux du bon usage de l’or-
thographe, il vaut mieux éviter les
fautes, dites d’usage. Les cléricaux
privilégient l’orthographe laïc, ce
qui est à la fois une faute ortho-
graphique, mais surtout une autre
façon de récuser la république
laïque.

Jean-Bernard Lalaux
Verlinghem (Nord)

RECTIFICATIF

PRINCE VALIANT
Le réalisateur du film Prince Va-

liant (Le Monde du 7 août) est An-
thony Hickox et non pas Douglas
Hickox, comme nous l’avons écrit
par erreur.

Cuba triste
F IDEL CASTRO aurait

sans doute préféré fê-
ter autrement son an-
niversaire : quelques

jours avant que d’aborder sa
72e année, une bombe artisanale
a explosé dans l’un des princi-
paux hôtels de luxe de La Ha-
vane, le Melio Cohiba. Un engin
analogue avait endommagé, la
veille, l’office du tourisme
cubain de Nassau, aux Baha-
mas ; trois semaines aupara-
vant, deux autres hôtels de la
capitale cubaine avaient égale-
ment été touchés.

Selon l’opposition, La Havane
a connu depuis avril 1997 huit
attentats de ce type. Les dégâts
matériels auraient été peu im-
portants, mais les dommages
économiques pourraient se ré-
véler autrement plus graves.
Alors que le tourisme est la pre-
mière source de devises de l’île,
ces attentats visent avant tout à
dissuader les vacanciers occi-
dentaux de venir prendre le so-
leil sur les plages cubaines.

La réaction des autorités ne
s’est pas fait attendre : en un
mois, les organes de sécurité ont
interpellé quelque quatre-vingts
personnes dans les milieux de
l’opposition, dont plusieurs in-
tellectuels et journalistes indé-
pendants. Ces opposants aux
idées hétérodoxes connues de
tous ont peu de chance d’être les
poseurs de bombes, et la police
le sait. En réalité, la nervosité du
régime s’explique par le climat
général qui règne à Cuba, fait de
difficultés économiques et d’in-
certitude politique. L’embargo
nord-américain, renforcé par la
loi Helms-Burton, pèse lourde-
ment ; une mauvaise récolte de

la canne à sucre, une calamité
naturelle, un rendement plus
faible que prévu et c’est toute la
fragile économie de l’île qui est
déséquilibrée.

Les autorités pensaient pou-
voir se donner du répit en ou-
vrant timidement leur économie
à l’initiative privée. Mais elles
semblent aujourd’hui apeurées
devant les conséquences de
leurs actes. Le début d’économie
à deux vitesses que l’autorisa-
tion du billet vert a suscitée
– avec lui on peut consommer,
sans lui on fait la queue devant
des étalages vides – et les diffé-
rentiations sociales qu’elle in-
duit peuvent se révéler dange-
reux pour un régime qui tire une
partie de sa légitimité de son
discours égalitariste. Mais, sur-
tout, l’économie privée, dont la
logique n’obéit pas au diktat du
parti unique, est susceptible de
remettre rapidement en cause
l’hégémonie politique du Parti
communiste.

Ces contraintes expliquent les
va-et-vient de ces derniers mois.
Après avoir encouragé l’écono-
mie privée, l’Etat paraît au-
jourd’hui vouloir la brider à
coup de pression fiscale et de
campagnes idéologiques. Fidel
Castro, marqué par l’effondre-
ment du « camp » socialiste, a,
ces derniers temps, multiplié les
déclarations sur la pérennité du
socialisme et de son régime. Le
dossier n’est cependant pas
clos : derrière l’insondable una-
nimité de façade, il serait éton-
nant que n’existe pas, y compris
dans les plus hautes sphères de
l’appareil d’Etat cubain, une
autre vision de l’avenir qu’ex-
prime le Lider Maximo.
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Deux documents historiques sur la crise
Deux documents

historiques, l’un

de Fidel Castro,

l’autre émanant

du président

John F. Kennedy,

apportent

un éclairage

spectaculaire

sur la crise

qui a suivi

l’installation

en secret

de missiles

nucléaires

soviétiques dans

l’île caraïbe.

Un accord entre

les Etats-Unis

a John Kennedy
à la Maison Blanche

Nous publions de larges extraits des transcriptions d’enregistre-
ments réalisés par le président américain John F. Kennedy, à l’insu
de ses collaborateurs, pendant la crise de Cuba, en octobre 1962.
Provoquée par l’installation, en secret, de missiles nucléaires sovié-
tiques dans l’île caraïbe, la crise a commencé avec leur découverte
par des avions espions américains, le 15 octobre, et s’achèvera le
28 octobre.

Réunion du comité de crise
du 18 octobre 1962, 10 heures

A partir du 16 octobre, le président Kennedy commence à réflé-
chir à la riposte : blocus, bombardement aérien « chirurgical » ou
massif, invasion directe ou négociation. Le 18 octobre, il forge sa dé-
cision. Seules deux « colombes » apparaissent dans l’entourage de
JFK : l’ambassadeur Llewellynn Thompson et le secrétaire à la dé-
fense Robert McNamara.

– McNamara : En quoi l’introduction de ces armes à Cuba
modifie-t-elle la situation militaire des Etats-Unis face à l’URSS ?
De mon point de vue, rien n’est changé. Le problème n’est pas
militaire, il est politique.

– John Fitzgerald Kennedy : Qu’est-ce qui peut le plus peser
sur l’Alliance ? Notre attaque contre Cuba, la plupart des alliés
estimant qu’il y a là une fixation des Etats-Unis, et non une me-
nace militaire sérieuse. Ils nous considèrent comme un peu né-
vrosés sur cette question. Aucun doute, beaucoup vont juger
que c’est un coup de folie des Etats-Unis, parce qu’ils considére-
ront qu’au pire la présence de ces missiles ne change pas vrai-
ment la situation militaire.

(...) Un blocus ne suffirait pas, Khrouchtchev pourrait conti-
nuer à renforcer ce qu’il a déjà là-bas. Et on ignore combien il y a
de missiles.

– Robert Francis Kennedy : Un autre argument contre le blo-
cus, c’est que c’est une mort très lente. Ça prend des mois, et,
pendant tout ce temps, on va avoir un maximum d’agitation. Et
il faut inspecter les navires russes, abattre les avions russes qui
tentent d’atterrir, il faut faire tout ça.

– Thompson : Si vous faites ce bombardement, vous tuez
beaucoup de militaires russes. Ma préférence va au blocus. Il est
extrêmement douteux que les Russes résistent à un blocus
contre les armes offensives.

18 octobre 1962,
11 heures

– Ball : Je pense que votre
position au sein de l’Alliance se-
ra plus forte si vous laissez à
Khrouchtchev une chance de
faire quelque chose.

– McCone : Je penche pour
l’idée que Khrouchtchev va
nous entraîner dans des négo-
ciations, et qu’on sera bloqués.
On va entrer là-dedans, et on
ne pourra plus en sortir. 

– JFK : La seule offre que je
pourrais faire, qui aurait un
sens pour lui offrir une porte de
sortie, ce serait les missiles de
Turquie.

– Bundy : C’est également
valable si on bombarde par sur-
prise. Je pense qu’il est sans
doute important que Khrou-
chtchev ait entre les mains à ce
moment-là un message disant
que nous sommes prêts à dé-
manteler notre base turque.

– McNamara : Il faut, je
crois, se faire à l’idée que nous allons tuer plusieurs centaines de
citoyens soviétiques. Et, alors, quel genre de réponse Khrou-
chtchev va nous faire ? Ça ne peut être qu’une réponse musclée.
La vraie question est celle-ci : sommes-nous prêts à payer un
certain prix, assez élevé, pour nous débarrasser de ces missiles ?
Ça coûtera cher, je crois. On y sacrifiera au moins nos missiles en
Italie, en Turquie, et je doute qu’on s’arrête là.

– Ball : C’est facile, d’ici, de sous-estimer les réactions dans les
pays alliés, si on agit par surprise, sans laisser à Khrouchtchev
une porte de sortie, même illusoire. Il faut lui en laisser une. Agir
par surprise, c’est comme Pearl Harbor. C’est la conduite que
l’on peut attendre de l’Union soviétique ; ce n’est pas celle que
l’on attend des Etats-Unis. Cette mise en garde de vingt-quatre
heures à Khrouchtchev est vraiment indispensable.

– Dillon : Le seul avantage, c’est de vous faire bien voir du
reste du monde. Vous agissez pour la galerie.

– JFK : Je crois que nous devrions envisager un message à
Khrouchtchev lui disant que, si l’installation des missiles conti-
nue, nous décrétons le blocus, et s’ils n’arrêtent pas, nous les dé-
truisons. On ne déclare pas la guerre : nous n’avons pas besoin
d’une déclaration de guerre si nous n’allons pas jusqu’à l’inva-
sion.

– Thompson : Je ne pense pas qu’il veuille engager une action
militaire à Cuba. C’est trop risqué pour lui. Il se pourrait qu’il
frappe un grand coup à Berlin. Ce pari sur lequel il hésite depuis
quatre ans, je crois qu’il est en train de le prendre.

– JFK : Imaginons que la situation soit inversée et qu’il fasse, à
propos des missiles de Turquie, une déclaration semblable à celle
que j’aurais faite. Si on est prêts à y aller, il n’y a qu’à dire que ça
va se passer de cette façon-là : demain après-midi, on annonce
l’existence des missiles, puis on convoque le Congrès. Ce n’est
pas un Pearl Harbor, vu sous cet angle-là. On aura averti tout le
monde. Puis on y va samedi, et on les détruit. Et on annonce
qu’on les a détruits. Et s’il y en a encore... on les bazarde tous ! 

– Bundy : Et les aéroports ? 
– JFK : Et les aéroports aussi... 
– Ball (incrédule) : On détruirait les aéroports aussi ? 
– JFK : C’est la course contre ces missiles. L’avantage, c’est que

tout le monde aura l’information qu’ils sont là avant qu’on at-
taque, et quelle que soit la solidarité [de nos alliés] que cela nous
apporte... 

– Bundy : On a la solidarité. C’est le dernier de nos soucis.
– RFK : Je crois que George Ball a bien posé le problème. Je

veux dire, quelle sorte de pays sommes-nous ? 
– Rusk : Vis-à-vis de l’Alliance, porter au front la marque de

Caïn, c’est quelque chose de... (inaudible).

– RFK : Nous faisons cela à un petit pays. C’est très lourd à
porter.

– Thompson : L’avantage de cet avertissement est qu’il
[Khrouchtchev] devra en référer à ses collègues. Il me semble
qu’en rejetant toute négociation vous jouez ici à la roulette
russe, et ça pourrait se terminer par une guerre mondiale.

– JFK : L’invasion dont nous parlons est hasardeuse. Elle né-
cessite des équipements importants, un grand nombre d’Améri-
cains seront tués à Cuba... et on sera encore plus dans le pétrin
que si on se contente de les bombarder.

– McNamara : Le minimum que nous coûtera une interven-
tion militaire, c’est la fin des missiles de Turquie et d’Italie et,
vraisemblablement par des moyens physiques, parce que les
Russes les détruiront. Et nous avons un grave risque de division
au sein de l’Alliance. Ça me paraît être la situation la meilleure
qui pourrait suivre une action militaire. L’avantage d’un blocus,
il me semble, c’est que l’Alliance va s’en arranger, qu’elle accep-
tera de retirer certains missiles de Turquie et d’Italie, et que les
Soviétiques accepteront de leur côté de retirer les leurs de Cuba.

– Bundy : J’ai toujours pensé qu’il y avait chez [Castro] des
tendances suicidaires, et il faut l’aider à le faire.

– RFK : Vous les laissez construire les missiles ? Vous leur
dites [avec le blocus] qu’ils peuvent construire tous les missiles
qu’ils veulent.

– McNamara : Ah, non ! Ce qu’on leur dit, c’est ça : « Nous
allons instaurer un blocus. Il y a danger pour nous. Cela doit ab-
solument être réglé, il faut qu’ils soient démantelés. »

Le soir du 18, au cours d’une nouvelle réunion, la majorité
penche vers le blocus : Thompson et McNamara l’ont emporté et
JFK a pris sa décision, qu’il n’annoncera, en fait, que les 21 et
22 octobre.

19 octobre 1962, 9 h 45 : réunion entre JFK
et les chefs d’état-major des armées

– JFK : Si nous attaquions Cuba, cela leur [aux Soviétiques]
donnerait un bon prétexte pour prendre Berlin. On nous juge-
rait comme les Américains à la gâchette facile responsables de
la perte de Berlin. Nos alliés ne nous soutiendraient pas. Cuba,
ils s’en foutent ! 

– Gl Le May : Le seul choix possible, c’est une intervention
militaire directe. Je ne pense pas comme vous que, si nous liqui-
dons Cuba, ils prendront Berlin. Si on ne fait rien à Cuba, ils
vont enfoncer le clou à Berlin, et pas qu’un peu ! 

– JFK : A votre avis, quelles seraient les représailles ? 
– Le May : Je pense qu’il n’y en aura pas... si on leur dit que la

situation à Berlin reste inchangée : s’ils bougent, nous nous bat-
trons. Ce blocus ne peut que nous mener à la guerre ! C’est
presque aussi dangereux que Munich. Je ne vois pas d’autre so-

lution qu’une intervention militaire directe... tout de suite ! 
– Anderson : Tout bien considéré, une action éclair, positive,

décidée, démontrant à Berlin la ferme résolution, la puissance
des Américains, leur confiance en eux, je pense que cela dis-
suaderait les Russes de passer à des actions plus agressives à
Berlin. Si on ne fait rien, ils prendront cela pour une marque de
faiblesse.

– JFK : II faut s’attendre à une riposte. Ils ne peuvent pas nous
regarder, les bras croisés, détruire leurs missiles et tuer des cen-
taines de Russes. Il est bien évident qu’ils vont essayer de
prendre Berlin.

– Le May : Je pense que l’Histoire démontre le contraire,
monsieur le président. Là où on s’est montré déterminé, ils ont
reculé.

– Wheeler : Jusqu’à présent, Khrouchtchev ne nous a pas di-
rectement confrontés au pouvoir soviétique. En d’autres
termes, il n’a pas déclaré Cuba membre du pacte de Varsovie,
mais il peut franchir le pas à tout moment. Ils ont déjà des
ICBM [missiles balistiques intercontinentaux], mais en nombre li-
mité. Leur force aérienne n’est pas du tout à la hauteur et ces
missiles à courte portée les amènent en quelque sorte à un saut
quantitatif dans leur capacité de nuire aux Etats-Unis. J’ai donc
le sentiment que, d’un point de vue militaire, l’action la moins
dangereuse est la gamme complète d’actions militaires de notre
part.

– Shoup : Ce qui me tracasse, c’est que nous sommes chaque
jour un peu plus vulnérables. Ils nous obligent à mobiliser au-
tour de ce problème des moyens chaque jour plus importants.
Et à chaque fois que vous devrez agir à Berlin, au Vietnam, en
Corée, vous serez bloqué par cette menace croissante à Cuba. Il
faut y aller plein d’assurance, pour une victoire décisive (coup de
poing sur la table) aussi rapide que possible.

– JFK : Le raisonnement logique, c’est qu’il n’est pas vraiment
nécessaire d’envahir Cuba. C’est simplement le genre de diffi-
culté avec laquelle nous devons apprendre à vivre, de même
que nous cohabitons avec l’Union soviétique et la Chine. Je
pense que nous devons garder à l’esprit que l’existence de ces
missiles ne crée pas de nouveau danger. Ils sont suffisamment
armés comme ça.

JFK quitte la réunion et la discussion se poursuit entre les chefs
militaires

– Shoup : Escalade, c’est tout ce qu’il sait dire. Escalade,
point final. Bon dieu, si seulement on pouvait l’empêcher de ré-
gler les trucs au coup par coup. C’est notre problème. Vous
vous contentez d’en faire un peu à droite ou à gauche, vous
l’avez dans le cul ! Et s’il existe un bon dieu de moyen de faire ce

putain de boulot, c’est d’arrêter de louvoyer ! Qu’on arrête de
déconner, bon dieu, qu’on y aille et qu’on détruise les missiles...

22 octobre 1962, 11 h 45
Le président Kennedy annonce dans une allocution télévisée la

présence des missiles russes à Cuba et le blocus de l’île.
– Gilpatric : [Les chefs militaires] ont soulevé un autre pro-

blème : dans un cas comme celui-là [représailles contre la Tur-
quie et l’Italie], le contexte stratégique de l’OTAN exige l’exé-
cution immédiate de l’EDP.

– JFK : Qu’est-ce que l’EDP ? 
– Gilpatric : L’European Defense Plan, c’est-à-dire la guerre

nucléaire.
– JFK (haussant le ton) : C’est justement ce qu’on veut (évi-

ter ?), vous voyez ! En Turquie et en Italie, ils ignorent ce que
nous savons. Ils ne comprennent pas qu’il y a un danger de re-
présailles immédiates. Il faut qu’on se débrouille pour que ces
types soient au courant afin qu’ils ne tirent pas, exposant du
même coup les Etats-Unis à une attaque. 

22 octobre 1962, 17 heures
John F. Kennedy informe les leaders du Congrès. En réponse aux

questions des parlementaires, McNamara détaille les plans d’inva-
sion de Cuba.

– McNamara : Cette invasion doit être précédée d’impor-
tantes attaques aériennes. Je sais que je peux compter sur vous
pour garder confidentiel le chiffre d’au moins deux mille mis-
sions de bombardiers. Le président nous a donné l’ordre de pré-
parer l’invasion de Cuba il y a des mois. Monsieur le président,
vous vous en souvenez certainement mieux que moi, mais je
crois que c’était en novembre dernier, et nous avons élaboré des
plans très détaillés.

– JFK : Si nous envahissons Cuba, nous devons bien
comprendre que nous faisons l’hypothèse que ces missiles poin-
tés sur nous ne seront pas nécessairement utilisés. C’est un pari
que l’on doit prendre. Et, tout le problème, c’est que c’est un pa-
ri sacrément risqué ! 

– Russell : Excusez-moi, mais prévoyez-vous qu’un jour Ber-
lin ne soit plus pris en otage ? 

– JFK : Sans doute.
– Russell : On peut tout aussi bien se retirer d’Europe et

économiser 15 à 25 milliards de dollars par an... 
– Fulbright : Ce que je propose, c’est une invasion totale aus-

si rapidement que possible. Le blocus donnerait aux Soviétiques
une meilleure excuse pour des représailles qu’une attaque
contre Cuba.

– JFK : Quand vous parlez d’invasion, vous excluez le risque
que les missiles soient tirés. Il y a là-bas sept mille ou huit mille
Russes, et il va falloir leur tirer dessus. Et si nous [parlons ?]
d’une guerre nucléaire, l’escalade devrait quand même être sous
un minimum de contrôle. Comme je l’ai déjà dit, c’est celui dont
on ne suivra pas les conseils qui s’en sortira le mieux. Peu im-
porte ce que l’on décide. Aux Etats-Unis, il y aura toujours des
gens pour dire : « Allons-y, bombardons » ; les bombes seront
lâchées et rayeront quinze villes de la carte des Etats-Unis. On
jugera alors qu’ils avaient tort ! 

23 octobre 1962, 18 heures
– McNamara : La proposition [de RFK] est de poursuivre et

d’arraisonner les bateaux, même s’ils restent indéfiniment au
large de Cuba, parce qu’il est très probable qu’ils auront des
armes offensives à bord.

– RFK : On pourra toujours dire qu’on ne savait pas dans
quelle direction ils allaient.

– McNamara : Il faudrait s’arranger pour prendre un navire
qui a toutes les chances de transporter des armes offensives et
l’arrêter en premier ; il ne faut pas arraisonner d’autres bateaux
soviétiques avant d’avoir coincé celui-là.

– JFK : Le seul problème, Bob, c’est que c’est celui-là qu’ils dé-
tourneront.

– McNamara : ll y a toutes les chances que les instructions de
Khrouchtchev soient : « Ne vous arrêtez sous aucun prétexte. »
Et voilà que s’amène le bateau transportant de la nourriture
pour bébés : on l’arraisonne, on tire (rires), on flingue trois per-
sonnes.

– JFK : C’est exactement ce qui va se passer : ils vont pour-
suivre leur route, on va essayer de détruire le gouvernail, de
monter à bord, ils vont nous tirer dessus à la mitrailleuse et on
aura un mal du diable à contrôler ce bateau. Je crois que [le
commandant américain sur place] ne doit pas se sentir obligé de
monter à bord juste pour obéir à nos instructions.

– Taylor : Mais il doit stopper ces bateaux qui vont à Cuba,
c’est sa mission de base. Et, si la mission se met à changer
complètement, je ne pense pas que nous... 

– JFK : Si nous bloquons le bateau, si jamais la situation se
présente, mieux vaut le laisser neutralisé sans l’aborder un jour
ou deux plutôt que de monter à l’abordage et de se retrouver
avec trente ou quarante morts de chaque côté.

24 octobre 1962, 9 h 55
Les deux frères Kennedy sont seuls.
– JFK (très sombre) : C’est vraiment moche, n’est-ce pas ?

Mais, d’un autre côté, il n’y a pas le choix. Parce que, s’ils nous
font des coups pareils ici [qu’est-ce qu’ils vont nous faire ail-
leurs ?]... Il n’y a pas le choix. Il n’y avait pas le choix.

– RFK : Non, il n’y a pas le choix. Sinon, on t’aurait destitué.
– JFK : C’est bien mon avis, j’aurais été destitué.
Comme John Kennedy paraît de plus en plus sombre, son frère le

réconforte.
– RFK : Je pense que ça a été la chose la plus chanceuse du

monde. Pour commencer, tu n’as pas été obligé de te décider en
une heure. S’il avait fallu que tu prennes ta décision jeudi [18 oc-
tobre ]... Imaginons que l’affaire se soit ébruitée, il aurait fallu
que tu te décides, tu étais obligé de bouger, et tu n’aurais pas eu
le temps de te faire appuyer par les pays d’Amérique latine et de
mettre tout ça au point.

24 octobre, 10 heures
– McCone : Monsieur le président, on vient juste de recevoir

l’information : les six bateaux soviétiques identifiés dans les
eaux cubaines ont soit stoppé, soit fait demi-tour.

– JFK : Si ce rapport est exact, nous ne ferons rien à propos de
ces bateaux au large de Cuba. Nous ne les intercepterons pas.
D’accord ? 

– McNamara : Nous n’aborderons aucun bateau qui ne fait
pas route vers Cuba.

– JFK : Il me semble qu’il faut leur laisser la possibilité de faire
demi-tour. Nous ne voulons pas que l’on dise à Moscou qu’au
moment où ils se sont détournés on leur a brutalement coulé
un navire. Il faut rester en contact avec l’Essex [porte-avions].
Dites-leur d’attendre une heure pour voir si ce bateau se dé-
tourne. Il faut faire vite, sinon ils vont l’intercepter.

Réunion de crise à la Maison Blanche, le 24 octobre 1962, autour de John F. Kennedy
(au centre de la photo, de profil).
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